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UNE CONSTITUTION POUR LA GRANDE EUROPE

L’Europe est l’une des raisons d’être de la Fondation Jean-
Jaurès.

C’est un champ d’action naturel.

C’est un objet de réflexion privilégié.

Ainsi, chaque année, publications, colloques, groupes de travail
viennent alimenter un débat toujours en mouvement.

Il suffit d’ailleurs de s’arrêter un moment sur la table des matières
de la collection des Notes de la Fondation pour s’en convaincre : entre-
tien avec Pierre Moscovici, débat autour du grand discours de Josh-
ka Fischer - Quo Vadis Europa -, rapport de Pascal Lamy et Jean
Pisani-Ferry - L’Europe de nos volontés -, discours de lionel Jospin...
La liste, évidemment, n’est pas exhaustive.

La Note de Pervenche Berès vient donc compléter cette collec-
tion.

Présentation
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UNE CONSTITUTION POUR LA GRANDE EUROPE

Elle livre à la fois un témoignage et une analyse.

Elle apporte des informations et défend des positions.

Elle va donc compter dans le débat qui ne fait que s’ouvrir sur
la Constitution européenne.

Ce débat, la Fondation a eu à coeur de le suivre au plus près
depuis la mise en place de la Convention avec la diffusion, dans
notre newsletter électronique hebdomadaire, des quatre-vingts chro-
niques d’Olivier Duhamel ou des principales contributions.

Nous avons maintenant l’intention de prolonger ce débat, notam-
ment à l’occasion d’un colloque organisé à l’Université Humboldt
de Berlin au début du mois de novembre - avec le Centre Marc Blo-
ch et le Walter Hallstein Institut - et, en France, avec de nouvelles
intiatives auxquelles nous sommes en train de travailler.

Gilles Finchelstein
Délégué général
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Préface
Le choix de l’ambition

européenne

L
’année politique qui s’ouvre sera
dominée par le débat européen.
À la fin 2004, l’Europe se sera
élargie à dix nouveaux pays
membres. Elle aura élu un nou-
veau Parlement européen, doté

de pouvoirs accrus. Une nouvelle Commission, chargée de mettre
en place d’importantes réformes des politiques communes de
l’Union, aura été mise en place. Surtout, les Européens auront
adopté – ou rejeté – leur Constitution, issue des travaux de la
Convention présidée par M. Giscard D’Estaing, qui a achevé sa
tâche cet été. Cet agenda, si
lourd, si décisif, ne peut être
subi, il doit être maîtrisé et choi-
si. Mon choix est clair, c’est celui
de l’ambition européenne. La
Constitution européenne, parce
qu’elle est la condition de toute

Pierre Moscovici
Ancien ministre 

des Affaires européennes 
et représentant 

de la France à la Convention
européenne, 

Secrétaire National 
du Parti socialiste chargé des

questions internationales.
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avancée politique, en est la clé. Pervenche Berès donne, dans sa
note, une lecture fine, argumentée, convaincue, du déroulement et
des conclusions de la Convention européenne. Ce point de vue d’une
actrice, engagée et influente, est particulièrement utile à ceux à qui
elle s’adresse : les socialistes et la gauche, attachés à une Europe
au service de ses citoyens, le Président de la République et le gou-
vernement, qui vont maintenant représenter la France dans les
négociations finales, les Français eux-mêmes, qui devront être
consultés sur cette « Constitution de la grande Europe ». Pour ma
part, je veux dire pourquoi, et sous quelles conditions, il faut la
ratifier.

Les avancées de la Convention européenne

Pervenche Berès dresse un bilan « en demi-teinte » du travail
de la Convention. Tout en partageant l’essentiel de ses analyses et
beaucoup de ses interrogations, tout en souhaitant, comme elle, de
fortes améliorations, je porte un jugement plus optimiste que le
sien. La Convention européenne, avec ses imperfections et ses
limites, est une avancée réelle et même, sur nombre d’aspects, un
succès. J’ai été, sous la Présidence française en 2000, le négocia-
teur malheureux du Traité de Nice puis, de janvier à novembre
2002, le représentant français à la Convention. Eh bien, c’est le
jour et la nuit ! Car la méthode conventionnelle, tournant le dos
aux obscures tractations des conférences intergouvernementales
(CIG), est révolutionnaire. Ouverte à toutes les institutions euro-
péennes – parlements nationaux et européens, Commission, gou-
vernements – et non aux seuls exécutifs, elle permet le pluralisme
intellectuel et politique. Travaillant devant la presse et le public,
donnant accès à tous ses documents de travail, elle favorise la trans-
parence, indispensable au progrès démocratique. Loin d’opposer
les intérêts purement nationaux, elle encourage la recherche du
consensus. Bref, il y a bien eu un « esprit de la Convention », qui
a permis un vrai saut qualitatif. Je souhaite que la CIG qui va s’ou-
vrir en novembre 2003 sous la Présidence italienne – celle de Ber-
lusconi, hélas - ne lui tourne pas le dos. 

Cette méthode exemplaire, surtout, a accouché d’un compro-
mis positif. Compromis, bien sûr, par définition et par nature, c’est
le sort de tout texte européen. Pervenche Berès montre bien com-
ment le mode de décision de la Convention, le consensus, a ren-
forcé cette exigence. Car l’Europe, faite de ses nations, de ses tem-
péraments, de ses traditions politiques, n’est la propriété de per-
sonne. Elle ne peut être seulement britannique, française ou alle-
mande. Elle n’est ni totalement de gauche, ni absolument conser-
vatrice. Elle n’est pas assez sociale, mais pas non plus purement
libérale. Elle n’est pas plus fédérale qu’elle n’est intergouverne-
mentale. C’est ce qu’avaient compris les « pères fondateurs » de
l’Europe, en réconciliant ces dimensions contradictoires à travers
la « méthode communautaire », faite d’un pouvoir subtilement
partagé, parfois empêché, entre trois institutions : le Conseil des
ministres, la Commission, le Parlement européen.

Le projet de traité conventionnel me paraît, globalement, s’ins-
crire dans cette filiation. Il doit, d’abord, être apprécié au regard
des objectifs qui avaient été fixés par le Conseil européen de Lae-
ken, en décembre 2001 : la simplification et le rapprochement de
l’Union avec ses citoyens. En matière de simplification, le résultat
est tout à fait satisfaisant : l’Union européenne est dotée d’une per-
sonnalité juridique unique, les compétences sont plus clairement
présentées, le nombre d’instruments et de procédures juridiques
est réduit – loi, loi-cadre, règlement, décision, recommandation. Il
y a aussi, dans le texte de la Convention, des avancées démocra-
tiques importantes : reconnaissance des symboles de l’Union – dra-
peau, hymne, journée de l’Europe – association plus étroite des
parlements nationaux, transparence accrue des travaux du Conseil.
Trois percées, surtout, sont essentielles. Les pouvoirs du Parlement
européen, tout d’abord, sont considérablement accrus, avec l’ex-
tension du vote à la majorité qualifiée à quarante nouveaux
domaines. Première institution de l’Union, il en est désormais un
véritable législateur et une réelle autorité budgétaire. La Charte
des droits fondamentaux de l’Union, qui consacre nos valeurs com-
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munes, est par ailleurs intégrée à la Constitution, dont elle devient
le socle de principes. Surtout, cette Constitution existe, et c’est en
soi une novation politique considérable, inimaginable il y a si peu
d’années. Ne boudons pas, sur ce terrain, notre plaisir.

Le compromis institutionnel, de son côté, aboutit à un rehaus-
sement bienvenu du « triangle institutionnel ». Le Conseil euro-
péen et le Conseil devraient gagner en efficacité, avec l’élection
pour deux ans et demi d’un Président du Conseil européen, et la
fin du système absurde de présidence tournante de six mois pour
le Conseil. La décision en leur sein devrait être facilitée, avec le
passage à la double majorité – majorité des États, et d’au moins
3/5 de la population – en lieu et place du système incompréhen-
sible et paralysant adopté à Nice. La Commission devrait être rédui-
te en nombre et mieux pilotée, par un Président désigné par le Par-
lement européen en fonction du résultat des élections européennes,
et donc doté à cette occasion d’une légitimité politique qui lui fait
aujourd’hui défaut. Le Parlement européen, enfin, est le grand
gagnant, puisqu’il obtient une extension de la codécision, qui
devient la règle dans les domaines régis par la majorité qualifiée,
et qu’il aura le dernier mot pour le budget. Cette construction, bien
sûr, est imparfaite et fragile. Les risques de cohabitation difficile,
entre le Président du Conseil européen « new-look » et le Prési-
dent d’une Commission politisée, ne sont pas minces : j’aurais pré-
féré un choix plus simple, celui d’une démocratie parlementaire
européenne, faisant émerger le gouvernement de l’Europe du choix
des peuples. Mais le pire – l’Europe pilotée par la seule méthode
intergouvernementale, c’est-à-dire par le Conseil – a heureusement
été évité.

Si les progrès de l’« État de droit européen » et la pertinence
des choix institutionnels ne sont guère contestables, il n’en va mal-
heureusement pas de même des politiques communes, qui sont
pourtant, et justement, la priorité des citoyens. Les avancées, là
aussi, ne manquent pourtant pas. Les moyens pour lutter contre

la criminalité au niveau européen sont fortement augmentés. La
défense européenne prend forme, avec l’adoption d’une « clause
de solidarité » européenne et la mise en place de « coopérations
structurées », permettant aux pays qui le souhaitent de dévelop-
per des moyens militaires qu’ils pourraient mettre à disposition de
l’Union. La politique étrangère et de sécurité commune (PESC),
c’est vrai,  souffre du refus de la décision à la majorité qualifiée.
Elle trouve toutefois un cadre institutionnel, avec la création d’un
ministre des affaires étrangères de l’Union, disposant des moyens
aujourd’hui dévolus à la Commission et au « haut représentant »
– « M. PESC » – de l’Union. 

Mais le bât blesse dans deux domaines pourtant essentiels, l’éco-
nomique et le social. En matière de gouvernance économique,
quelques mesures sont certes proposées : reconnaissance de l’« euro-
groupe », représentation extérieure unifiée de la zone euro, ren-
forcement du rôle de la Commission pour la définition des grandes
orientations de politique économique. Mais cela reste trop timide,
beaucoup trop timide. À l’heure où la croissance européenne fait
défaut, où l’aggravation dramatique du chômage appelle une poli-
tique économique commune tournée vers l’emploi, les conven-
tionnels ont refusé, sous la pression des droites européennes, le
choix de la coordination des politiques économiques et s’en sont
tenus, pour l’essentiel, aux options traditionnelles de la régulation
par le libre jeu de la concurrence au sein du marché intérieur. Cet-
te tendance est encore accrue par le refus – dû au premier chef au
gouvernement britannique – du vote à la majorité qualifiée en
matière fiscale ou sociale. Bref, s’il n’est pas négatif, le bilan éco-
nomique et social de la Convention est très mince. Les succès très
importants obtenus à la fin de ses travaux, avec la reconnaissan-
ce de la diversité culturelle et, surtout, celle d’une base juridique
pour les services publics – services d’intérêt général dans le lan-
gage communautaire – ne suffisent pas à inverser ce jugement. Le
projet de la Convention européenne ne comprend aucun recul, mais
il ne va pas assez loin.
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Dépasser sans déconstruire

Comment, en définitive, se prononcer ? Je ne crois pas, sur une
question aussi décisive, aux réponses mi-chèvre, mi-chou, à une
opinion trop balancée ou attentiste. Il faut, tout bien pesé, adhé-
rer ou rejeter la démarche et le projet. Pour ma part, je m’engage,
et j’espère que les socialistes le feront clairement. Bien sûr, j’au-
rais aimé un traité plus social, plus fédéral, doté d’une dynamique
démocratique plus riche. Mais j’ai la conviction qu’au regard de
ses propres objectifs, compte tenu des lourdes contraintes d’une
décision européenne à vingt-cinq États membres, la Convention
européenne a réussi un indéniable saut politique. N’ignorons pas
non plus que son échec signifierait le maintien des institutions du
Traité de Nice, ce qui constituerait un terrible retour en arrière.
L’Europe aurait manqué sa dernière chance de se réformer et de
se relancer. L’Union à vingt-cinq serait ensablée, presque immo-
bilisée. Le statu quo qui en résulterait marquerait le triomphe de
tous ceux – britanniques, représentants des « petits pays », sou-
verainistes, libéraux acharnés – qui refusent une Europe porteuse
de projet et de vision. C’est pourquoi il faut saluer le texte de la
Convention et le prendre comme base de départ.

Il n’est toutefois pas encore temps de répondre par « oui » ou
« non » à la question de l’adoption de la Constitution européenne.
Car ce n’est pas sur le texte de la Convention que les Européens –
les parlements ou les peuples – auront à se prononcer, mais bien
sur celui qui sortira de la CIG au début 2004. Or l’histoire nous a
appris que les CIG étaient plus souvent l’occasion de régressions
que de percées. C’est pourquoi nous avons un devoir de vigilance
et d’exigence à l’égard de son travail : il s’agit de dépasser sans
déconstruire.

Conjurons la menace de défaire l’ouvrage de la Convention,
que feront immanquablement peser certains États. Cela vaut sur
le plan institutionnel. Le retour à la pondération des voix au Conseil
décidé à Nice, voulu par l’Espagne et la Pologne, serait catastro-

phique : il doit absolument être refusé. La Commission doit impé-
rativement être réformée – même s’il faut sans doute mieux marier
l’efficacité et la représentation des États que dans le projet de la
Convention. Cela vaut aussi sur le terrain des principes et des poli-
tiques. Toute remise en cause des compromis obtenus sur la cul-
ture ou les services publics serait inacceptable, et de nature à chan-
ger l’appréciation d’ensemble sur la Constitution. Quant à l’héri-
tage spirituel, religieux, humaniste, des Européens, il faut en res-
ter, sans changer un mot – et surtout sans ajouter de référence
explicite à Dieu - à la rédaction trouvée par la Convention, après
des travaux subtils et complexes.

Ne nous contentons pas, toutefois, de maintenir le texte de la
Convention tel qu’il est. Des améliorations sont nécessaires, et elles
sont possibles. Leur sens est clair : conforter tout ce qui, dans la
Constitution, permettra de répondre aux aspirations des Euro-
péens. Cela suppose de nouveaux progrès dans la gouvernance éco-
nomique, pour sortir l’Europe d’une logique dogmatique et la
remettre sur le chemin du plein emploi : l’inscription de cet objec-
tif dans les principes d’action de la Banque centrale européenne,
à l’image de ce qui existe pour la FED américaine, ne doit pas être
un tabou ! Cela appelle des premières avancées vers l’harmonisa-
tion sociale et surtout fiscale. Cela implique, enfin, de favoriser la
souplesse, en permettant la constitution, sur telle ou telle politique,
sur tel ou tel projet, d’une avant-garde, ou, selon l’expression de
Pervenche Berès, d’une «coalition d’Etats volontaires », de com-
pétence générale ou agissant à travers des « coopérations renfor-
cées ». C’est indispensable, car l’Europe à vingt-cinq doit être unie,
mais ne saurait être uniforme. Je crois, moi aussi, à une intégra-
tion différenciée.

La CIG obéit à d’autres règles que la Convention. J’espère pour-
tant qu’elle s’inspirera de l’esprit de la Convention, et qu’elle sau-
ra rompre avec les attitudes diplomatiques traditionnelles, trop
souvent faites d’opacité et d’égoïsme national : la CIG constitu-
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tionnelle gagnerait à être celle de la transparence et de l’intérêt
général européen. Il revient maintenant au Président de la Répu-
blique et au gouvernement français de maintenir les acquis de la
Convention et d’obtenir de nouvelles avancées. Il faut, pour cela,
qu’ils fassent pour une fois preuve de la capacité de rassemble-
ment et du sens du dialogue, qu’ils évoquent si fortement, pour les
négliger si souvent. Car le processus constitutionnel, en définitive,
ne pourra être conclu sans le consentement d’une large majorité
des Français. Les autorités françaises peuvent compter, elles aus-
si, sur la vigilance et l’exigence des socialistes et de la gauche.

J’ai la conviction qu’une Constitution européenne, ratifiée par
les peuples, c’est-à-dire par le référendum – si possible dans tou-
te l’Union, au moins en France – est le préalable au grand dessein
que l’Europe attend. Elle n’y suffira pas. Il faudra, après avoir
construit la charpente institutionnelle, dépasser cette étape et bâtir
un projet commun. Cela suppose de s’attacher, enfin, à mettre l’Eu-
rope au service des besoins de ses citoyens – l’emploi, la cohésion
sociale et la sécurité. Cela implique d’en faire l’instrument de la
préparation de l’avenir – par l’investissement dans la recherche,
l’enseignement, l’énergie, l’espace. Cela exige une redéfinition d’en-
semble des politiques de l’Union – qui ne pourra pas toujours consa-
crer un pourcentage aussi élevé de ses ressources à l’agriculture.
Cela passe par l’approfondissement de l’action – fût-ce à quelques
uns – pour une défense et une politique étrangère et de sécurité
communes. En attendant, ne ratons pas la première marche, et
donnons à l’Europe les moyens de sa puissance, c’est-à-dire sa
Constitution.                                                                            ❃
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Introduction

L
’Europe des vingt-cinq est née le
28 février 2002 avec l’ouverture
des travaux de la Convention.
Elle s’est dotée d’un projet de
Constitution le 13 juin 2003.
Pourtant, on est frappé par le

peu de réactions que suscite ce projet. Bien sûr, les journaux y ont
consacré leur une le 14 juin, alors que la Convention confiait au
Président Giscard d’Estaing la responsabilité de le transmettre aux
chefs d’Etat et de gouvernements. Mais l’engouement suscité par
cet événement reste peu de
choses au regard de ce qu’ont pu
être les rédactions des constitu-
tions nationales. Ce phénomène
est révélateur des questions
européennes et de la transfor-
mation du lien entre les citoyens

Pervenche Berès
Deputée européenne, 

est présidente 
de la Délégation 

socialiste française 
au Parlement européen 

et membre de 
la Convention européenne.
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et leurs institutions en démocratie. Le manque de proximité, la
complexité des procédures, l’opaque répartition des compétences
entre Union européenne et Etats membres... autant d’éléments qui
alimentent le déficit démocratique en rebutant le citoyen, donc la
presse, et vice-versa.

L’effet de la Constitution européenne se mesurera à long ter-
me. Car c’est précisément pour répondre aux préoccupations ci-
dessus que la Convention a été convoquée. Dans cette note, dont
la Fondation Jean-Jaurès a bien voulu me confier la rédaction, je
souhaite exposer, sans a priori tactique, ma perception en tant
qu’actrice de la Convention, sur ses modalités de travail et plus
particulièrement sur celles des députés socialistes européens, sur
son résultat, mes satisfactions et mes déceptions, et ce que je pré-
conise pour la réalisation ultérieure des ambitions dont nous
sommes porteurs.

Cette note s’adresse sans doute d’abord à mes camarades socia-
listes dans la perspective du débat qui devra permettre d’arrêter
notre position collective, aux Français qui devront l’accepter ou la
rejeter à terme, et plus directement, aux représentants de la Fran-
ce qui seront chargés de défendre ce projet de Constitution, voire
de l’améliorer lors de la Conférence intergouvernementale qui se
réunit à partir du 4 octobre 2003.                                            ❃
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L
a composition de la Convention
reposait sur une logique de com-
posantes institutionnelles confor-
mément au principe de la
double-légitimité des Etats et des
citoyens : trente députés natio-

naux, seize députés européens, quinze représentants des gouver-
nements, deux membres de la Commission européenne, trente-neuf
représentants des futurs Etats membres1, et autant de suppléants,
auxquels il faut ajouter le Président Valéry Giscard d’Estaing et
les deux vice-présidents Giuliano Amato et Jean-Luc Dehaene dési-
gnés par le Conseil européen de Laeken en décembre 2001. La
Convention n’était donc pas une assemblée constituante classique
avec un hémicycle arc-en-ciel ou une organisation sur le modèle
des trois ordres des Etats généraux. D’abord parce que sa compo-

Le déroulement 
de la Convention

Forces et faiblesses des acteurs
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sition ne reposait pas sur des appartenances politiques et que nous
siégions par ordre alphabétique, afin que les affinités multicartes
se développent, afin qu’une composante institutionnelle n’appa-
raisse pas plus importante qu’une autre. Il en a résulté, outre les
clivages nationaux, des clivages interinstitutionnels qui à la fin de
l’exercice se sont focalisés entre d’un côté les parlementaires natio-
naux et européens et la Commission européenne, et de l’autre les
représentants des chefs d’Etats et de gouvernements souvent for-
tement enclins à une approche intergouvernementale. 

Dans ces conditions la logique politique et partisane est appa-
rue comme un clivage transversal aux composantes et aux natio-
nalités. Il n’en était pas moins vif, et a pris une importance supé-
rieure que lors de la précédente Convention sur la Charte des droits
fondamentaux. 

Le facteur institutionnel
Le modèle de la précédente Convention

Quatre composantes ou 2072 conventionnels. Il y a derrière ces
deux approches de la Convention un véritable choix stratégique.
Lors de la précédente Convention, qui durant l’année 2000 avait
élaboré la Charte des droits fondamentaux, le Président Roman
Herzog avait privilégié une élaboration du texte reposant sur le
consensus entre composantes conformément au mandat reçu du
Conseil européen de Tampere en octobre 1999. Celui-ci stipule que
le consensus final repose sur celui « adopté par toutes les parties ».
Chacune d’entre elles était de la sorte amenée à se réunir afin d’éla-
borer en son sein ses priorités et ses amendements au projet de tex-
te. Sur les questions les plus consensuelles où seuls un ou quelques
représentants des chefs de gouvernements refusaient d’avancer, un
front uni des trois autres composantes, parlementaires européens,
parlementaires nationaux et Commission européenne pouvait se
constituer. Cette tactique de mise en minorité limitait en grande
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partie la marge de manœuvre des eurosceptiques, notamment cel-
le du représentant du gouvernement anglais. On connaît le résul-
tat : un texte ambitieux, y compris dans le domaine social. 

La stratégie du Président Giscard d’Estaing

Le Président Valéry Giscard d’Estaing n’a d’abord pas voulu
d’une stratégie des composantes. Considérant que le Parlement
européen – auquel il devait l’initiative de la convocation d’une
Convention et d’une Constitution – et la Commission sont acquis
à la cause euroconstructive, il a voulu rendre moins visible leur
allant. Il a voulu valoriser les représentants des gouvernements et
ne pas braquer les plus sceptiques d’entre eux : anglais et espa-
gnols. La plénière a ainsi primé sur les réunions de composantes,
les conventionnels étant amenés à s’exprimer individuellement tan-
dis que les composantes voyaient leur rôle de concertation et de
coordination réduit à peu de chose. La voix d’un député européen
ne pèse pas le même poids que celle d’un représentant du gouver-
nement anglais ou espagnol d’autant plus que le Président orga-
nise l’ordre des prises de parole de façon très personnelle ; c’est
l’intensité de l’équilibre final qui s’en trouve affectée. Peter Hain
a été à la fois le conventionnel le moins consensuel et le plus
influent. À la fin de l’exercice, après que le Conseil européen a refu-
sé un allongement du calendrier, le Président a délibérément uti-
lisé la tactique de Roman Herzog alors que le projet de Constitu-
tion était en phase terminale. Il s’est appuyé sur des alliés privilé-
giés, les Européens que sont la Commission, le Parlement euro-
péen et de façon plus surprenante les parlements nationaux qui,
ayant obtenu satisfaction sur leur principal point de revendication,
ont joué le jeu. Dans ces conditions, la dynamique des composantes
ne s’est mise en place qu’à la fin de la Convention. Le texte com-
mun des composantes parlements nationaux et Parlement euro-
péen3 rédigé durant cette période a traduit cette stratégie. Il ne
comportait pour l’essentiel que des thèmes déjà connus sauf sur
un point très significatif en terme de citoyenneté, s’agissant du
droit d’initiative populaire qui n’avait que peu été débattu jusque-
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là. Ensuite, le Président Giscard d’Estaing a abordé l’exercice avec
pour objectif de maintenir les Britanniques dans le jeu. Il a choisi
un secrétaire général britannique, et a souvent vu Tony Blair. Après
la publication du projet Pénélope, il a transformé la Commission
et son Président Romano Prodi en principal adversaire. Nous avions
là une vraie difficulté parce qu’au bout du compte, la Commission
a beaucoup contribué et les interventions des deux commissaires
étaient très importantes pour le cours des travaux de la Conven-
tion, alors que les Britanniques n’ont jamais baissé la garde com-
me en témoigne leur combat à propos de la Charte évoqué un peu
plus loin. 

Le rôle du Présidium

Les membres du Présidium se sont comportés non pas com-
me des représentants de chacune des composantes, mais comme
une mini conférence intergouvernementale (CIG), comme en
témoigne la composition du Présidium. Par exemple le représen-
tant de la composante des parlements nationaux n’était pas le
président de cette composante, ni même quelqu’un d’autre qui
aurait été jugé particulièrement représentatif ; le choix s’est por-
té sur la représentante de la Chambre des communes parce que
jusque-là il n’y avait pas d’Anglais au Présidium. On était donc
moins dans une dynamique de composantes que de nationalité,
et les membres du Présidium se faisaient souvent moins les avo-
cats de leurs composantes au Présidium, que les ambassadeurs
du Présidium auprès de leurs composantes. Au sein de la com-
posante que je connais le mieux, celle du Parlement européen, la
comparaison avec la première convention est frappante. Dans la
première, nous mandations notre président avec des textes pré-
cis négociés en interne, dans celle-ci nous assistions à des échanges
de vue sans conclusions, et nous participions à des groupes de
travail internes à la composante sans débouchés. Tous les membres
du Présidium se sont d’ailleurs, en cours d’exercice, décidés à ne
plus signer aucun amendement.
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Dépasser le traité de Nice

Les CIG chargées d’élaborer les traités de Maastricht, Amster-
dam et Nice ont systématiquement buté sur les questions clés, se
transmettant de l’une à l’autre les « reliquats » des procédures
institutionnelles et de l’extension du vote à la majorité qualifiée.
C’est précisément pour cette raison que la Convention a été réunie,
avec l’espoir qu’elle parvienne, comme elle l’avait fait pour la
Charte, à rédiger un texte de meilleure qualité et à surmonter les
antagonismes nationaux. L’objectif était donc bien de dépasser
Nice, même si l’on ne pouvait le dire à l’heure où toutes les rati-
fications de ce traité n’avaient pas encore eu lieu, et que celles-
ci étaient indispensables pour ne pas bloquer l’élargissement de
2004, dont le traité de Nice définit les modalités institutionnelles.
Toutefois à partir du 1er février 2003, date d’entrée en vigueur
du traité, le Président de la Convention aurait pu ou dû faire acter
par la Convention que notre mandat nous autorisait à revenir sur
ce traité et à remédier à ses insuffisances. La majorité de la
Convention y était favorable. Or, faute de ce constat, Peter Hain
a systématiquement plaidé pour le statu quo lorsqu’il s’agissait
d’étendre le champ des votes à la majorité qualifiée. Il a pu nouer
une alliance avec l’Espagne qui prenait en otage les matières où
l’extension du vote à la majorité qualifiée était possible parce
qu’elle voulait le maintien, pour elle, de l’avantage relatif qu’el-
le avait acquis à Nice.

Il a également pu s’allier avec une majorité des futurs membres
qui, venant de faire ratifier par leurs peuples les dispositions de
Nice, étaient réticents à devoir dans un délai aussi rapproché jus-
tifier auprès de leurs opinions publiques des changements radi-
caux. L’harmonisation sociale et fiscale, indispensable pour sup-
primer le dumping entre Etats membres et pour progresser vers
un marché plus sain et plus juste, a été victime d’un faisceau de
facteurs, et d’abord de celui-ci.
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Le facteur politique

Le peu de place accordé aux composantes s’est accompagné
d’une plus grande concertation entre les acteurs issus des même

partis européens. Cette concertation était aussi un lieu utile pour
que la dynamique née de la présence des représentants des futurs
membres irrigue la composante du Parlement européen. Les réunions
des familles politiques se sont peu à peu institutionnalisées, même
si les Socialistes européens n’ont pas toujours su ou voulu en pro-
fiter au maximum.

La place des Socialistes français

Pour la représentation des Socialistes français, il faut distin-
guer deux périodes : avant le 21 avril 2002, les Français avaient
cinq représentants de la droite classique si l’on met à part le cas
du député européen souverainiste William Abitbol : le Président
Giscard d’Estaing, le commissaire Michel Barnier, le député euro-
péen Alain Lamassoure, la députée Anne-Marie Idrac, et le séna-
teur Hubert Haenel, ainsi que cinq représentants de gauche, tous
socialistes : le Ministre délégué aux affaires européennes Pierre
Moscovici4, les députés européens Olivier Duhamel et moi-même,
le député Alain Barrau et le sénateur Robert Badinter. 

Le résultat des élections législatives a changé la donne avec l’ar-
rivée en juillet 2002 des députés Pierre Lequiller (UMP) et Jacques
Floch (PS) en remplacement d’Alain Barrau et Anne-Marie Idrac,
puis le remplacement, même si celui-ci ne s’est fait qu’en novembre
2002, de Pierre Moscovici par Dominique de Villepin5. À partir de
novembre 2002, la droite française classique comptait donc six
représentants tandis que le Parti socialiste en avait quatre. Le Par-
ti socialiste restait pourtant l’un des mieux représentés dans la famil-
le socialiste, avec le Royaume-Uni (cinq représentants travaillistes)
et l’Allemagne (quatre SPD). Quelle peut être la stratégie de quatre
membres pour peser dans une assemblée de 207 membres ? Il fal-
lait bien sûr se rendre incontournables dans les réunions restreintes,

celles des composantes mais aussi celles des
groupes politiques, pour obtenir des sou-
tiens, nouer des alliances, et envoyer au
Présidium et à la plénière de la Convention,
des messages forts et cosignés par un maxi-
mum de collègues. 

En outre, Olivier Duhamel et moi-
même avons en permanence cherché à nous
appuyer et à associer l’ensemble de la Délé-
gation socialiste française du Parlement européen à nos travaux.
C’est dans cet esprit que nous avons tenu lors de toutes les sessions
plénières de Strasbourg des réunions spécialement consacrées à la
Convention, et que nous avons lors d’un séminaire à Petit-Quévil-
ly en octobre 2002 élaboré un mandat collectif6, « Objectifs pour
l’Union », distribué à l’ensemble des militants socialistes. Dans le
même esprit, j’ai tenu à ce que le Bureau national du Parti socia-
liste élabore une prise de position le 3 décembre 2002 définissant
nos marqueurs, et à y rendre compte régulièrement de nos travaux.
Lors de l’adoption du texte par la Convention nous avons, avec
Jacques Floch, rédigé un communiqué de presse commun prenant
acte des avancées en terme de méthode, des éventuelles déceptions
en terme de contenu des politiques et des perspectives d’ouvertu-
re du débat politique en France.

La famille PSE 

L’enceinte de la famille PSE a joué un rôle important. Elle
réunissait sous la présidence de Giuliano Amato, l’ensemble des
Socialistes membres de la Convention, soit cinquante-trois membres
(y compris les représentants des pays candidats dont la Turquie)
auxquels s’ajoutaient deux observateurs de la Confédération euro-
péenne des syndicats et quatre socialistes du Comité des régions.
La présidence de notre famille politique par Giuliano Amato a été
contestée à l’origine, celui-ci étant soupçonné d’être trop compré-
hensif à l’égard des Britanniques dans la mesure où c’est (avant la

“ A la Convention, le Parti

socialiste français restait 

l’un des mieux représentés dans 

la famille socialiste, avec 

le Royaume-Uni et l’Allemagne.

Mais quelle peut être la stratégie

de quatre membres 

pour peser dans une assemblée 

de 207 membres ? ”
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Mais dans ces conditions, le dépôt des
amendements en commun s’est avéré dif-
ficile, puisque ces derniers ont précisément
vocation à clarifier le projet de Constitu-
tion. Or, quel consensus pouvait naître
d’une opposition frontale sur les questions
d’harmonisation sociale, d’harmonisation
fiscale, ou de services publics ? La famil-
le socialiste a donc élaboré des textes géné-
raux sur la Convention, en employant les termes-clés relatifs au
modèle social européen mais sans expliciter dans le détail les moda-
lités de leurs intégrations dans le texte constitutionnel. Les ser-
vices publics, l’intégration de la Charte des droits fondamentaux,
la coordination des politiques économiques et sociales, une pro-
tection sociale élevée... figurent dans les textes des socialistes de
la Convention8, mais l’on a volontairement omis d’y préciser l’in-
tensité de ces concepts, leur place dans la hiérarchie des normes
et surtout les moyens de leur mise en œuvre. Cette approche per-
mettait de recueillir l’assentiment de tous y compris ceux qui sou-
tiennent les principes sociaux en tant qu’objectifs pour l’Union,
mais refusent de doter l’Union des bases juridiques nécessaires à
leur mise en œuvre. Par comparaison les chrétiens-démocrates
(PPE) ou les libéraux sont souvent apparus plus offensifs en tant
que famille politique en déposant des amendements communs à
chaque échéance. Elmar Brok, leader des PPE, a d’ailleurs éla-
boré un projet de Constitution présenté comme document de la
famille PPE indiquant avec force sa position sur chacun des articles
et ne craignant pas de mettre en minorité les conservateurs bri-
tanniques et espagnols. Il reste que les réunions de la famille PSE
ont été un excellent forum de discussion, où nous pouvions être
informés des actions qui seraient menées par les collègues et des
débats en cours dans les autres composantes. Elles nous permet-
taient également de rencontrer nos futurs collègues parmi les nou-
veaux pays membres.

guerre en Irak) Robin Cook, Président du PSE, qui avait imposé
ce choix. Dès lors, un certain nombre d’entre nous souhaitaient
privilégier une présidence par Klaus Hänsch, représentant (SPD)
du Parlement européen au Présidium. Le parti populaire européen
(PPE) adoptera une solution très différente puisque leur président
Elmar Brok (CDU), issu de la délégation du Parlement européen,
n’était ni vice-président de la Convention, ni même membre du
Présidium7. 

Nous nous réunissions tous les matins du premier jour d’une
session de la Convention, et nous dînions ensemble le premier soir.
Quatre séminaires ont par ailleurs été organisés à Birmingham (30
et 31 août 2002), Florence (17 et 18 janvier 2003), Bucarest (28
et 29 mars 2003) et Amsterdam (2 et 3 juin 2003). 

La famille comptait une majorité de représentants des pays du
Nord, avec des délégations moins fournies (sauf pour l’Allemagne
et le Royaume-Uni) mais plus nombreuses. Les futurs membres
étaient en minorité, puisque sur soixante-dix-huit de leurs repré-
sentants seuls dix-sept appartenaient à notre famille. Compte-tenu
des disparités institutionnelles, géographiques, culturelles et même
politiques entre les membres, la famille PSE a mis longtemps à

trouver sa dynamique si tant est qu’elle
l’ait véritablement trouvée in fine en rai-
son de l’importance de certaines lignes de
fractures. Cette enceinte était peu ou prou
à l’image de ce qu’est encore trop souvent
le Parti des socialistes européens. On y dis-
cute, on s’y affronte, et l’on s’accorde au
final sur un texte minimal, aux formules
ouvertes et plutôt neutres. La tâche de Giu-
liano Amato était donc d’une grande com-
plexité. Il s’est montré très habile à cette
fonction en élaborant des formules à l’am-
biguïté constructive. 

“ La famille PSE a mis longtemps

à trouver sa dynamique compte

tenu de l’importance de certaines

lignes de fractures. 

Cette enceinte a été peu ou prou 

à l’image de ce qu’est encore 

trop souvent le Parti des socialistes

européens. On y discute, 

on s’y affronte, et l’on s’accorde 

au final sur un texte minimal, 

aux formules ouvertes 

et plutôt neutres. ”

“ La famille socialiste a donc

élaboré des textes généraux sur 

la Convention, en employant 

les termes-clés relatifs au modèle

social européen mais sans

expliciter dans le détail les

modalités de leurs intégrations

dans le texte constitutionnel. ”



LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 36 - OCTOBRE 2003 - 3130 - LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 36 - OCTOBRE 2003

LE DÉROULEMENT DE LA CONVENTION

Les Socialistes du Parlement européen 

Plus fréquentes et plus opérationnelles étaient les réunions des
dix députés européens socialistes, membres de la Convention :
Maria Berger, Carlos Carnero, Olivier Duhamel, Klaus Hänsch,
Luis Marinho, Linda Mc Avan, Elena Paciotti, Helle Thorning-
Schmidt, Anne Van Lancker9 et moi-même, auxquels s’ajoutaient
Giorgos Katiforis10 et Proinssias de Rossa qui, bien que députés
européens, représentaient à la Convention respectivement les gou-
vernements grec et irlandais. Nous nous réunissions sous la prési-
dence de Klaus Hänsch, vice-Président de la composante Parle-
ment européen et membre du Présidium, avec le concours actif
d’Odilia Henriques, membre du secrétariat du groupe socialiste au
Parlement européen. 

Nous disposions bien sûr des facilités d’agenda et d’accès aux
salles, à Bruxelles comme à Strasbourg, puisque nos activités par-
lementaires étaient parfaitement concomitantes. L’objectif de ces
réunions était d’élaborer des positions communes, de choisir nos
intervenants en plénière thème par thème en fonction des spécia-
lités de chacun, et de traduire nos positions en amendements
concrets et directement exploitables par la Convention. Le princi-
pe était simple et efficace : chacun rédigeait des projets d’amen-
dements qui étaient ensuite discutés en vue d’un dépôt collectif.
En cas d’absence de majorité, les minoritaires déposaient leurs
amendements à titre personnel. Ces réunions étaient d’autant plus
fructueuses que nous disposions d’une large convergence de vue,
notamment entre Maria Berger, Carlos Carnero, Olivier Duhamel,
Elena Paciotti, Anne Van Lancker et moi-même. 

À plusieurs reprises, nous avons reçu d’autres soutiens qui se
joignaient à la cosignature de nos amendements collectifs. Jacques
Floch faisait activement partie de ceux-là mais aussi Josep Borell
(Espagne), Caspar Einem (Autriche), Ben Fayot (Luxembourg),
Jürgen Meyer (Allemagne), Adrian Severin (Roumanie), Elio di
Rupo (Belgique), Valdo Spini (Italie) ou encore Emilio Gabaglio,

observateur de la CES11. Cette bonne intelligence était renforcée
par les liens que plusieurs d’entre nous avions noués lors de la pré-
cédente Convention notamment avec Antonio Vitorino, dans la
délégation socialiste que je présidais alors. 

La stratégie de cette délégation socialiste du Parlement euro-
péen était également de peser en réunion de composante Parle-
ment européen. Les forces de gauche étaient importantes dans cet-
te composante puisque dix membres socialistes, deux verts et deux
membres de la gauche unitaire siégeaient face à douze chrétiens-
démocrates. Par ailleurs, les deux membres libéraux modérés bien
souvent rejoignaient nos positions tandis que les quatre députés
souverainistes s’étaient totalement isolés. Grâce à ce vecteur plu-
sieurs de nos priorités en tant que socialistes français ont trouvé
une voix efficace au Présidium.

Les relais extérieurs

Les Socialistes européens ont dès le début de l’exercice cher-
ché à étendre leur sphère de contacts et de consultations. Tout au
long des travaux de la Convention, j’ai entretenu un dialogue fruc-
tueux avec Pascal Lamy et les membres de son cabinet. En tant
que vice-Présidente du Groupe PSE au Parlement européen char-
gée des contacts avec la société civile, j’organisais de manière bimen-
suelle des réunions-débats où tous les acteurs étaient invités12. Ces
rencontres régulières, ainsi que les contacts permanents que nous
entretenions tous avec les représentants de la société civile ont per-
mis de constater une grande convergence de vues, en matière socia-
le, environnementale et de libertés publiques. Les Socialistes euro-
péens ont ainsi trouvé un allié de choix dans la société civile, qui
a joué un rôle de pression nécessaire et proposé des rédactions
d’amendements bienvenues.

Dans ce contexte, le Groupe Spinelli a joué un rôle particulier.
C’est la concertation de députés socialistes européens, née de la
déception du traité de Nice, et qui se donne pour mission un rôle
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d’impulsion dans la famille socialiste européenne sur l’ensemble
des questions touchant à l’avenir de l’Union. Le Manifeste pour
un nouveau fédéralisme13 rédigé en janvier 2001 a été déposé com-
me contribution sur la table de la Convention dès les premières
semaines. Rapidement plusieurs députés européens socialistes
membres de la Convention ont rejoint le groupe Spinelli. Ils y ont
trouvé un nouvel espace de réflexion et une autre méthode pour
influer sur l’orientation des travaux de la Convention. Le dernier
texte élaboré par ce collectif14 a mis l’accent sur les insuffisances
de la Convention en matière sociale. Il a obtenu le soutien de soixan-
te-douze signataires membres socialistes du Parlement européen
ou de la Convention.                                                                ❃

1)- Treize représentants des Etats et vingt-six des Parlements nationaux

2)- 105 titulaires et 103 suppléants, le Président et ses deux vice-présidents

n’ayant pas de suppléants.

3)- Cette «Joint Position» du 12 juin 2003 posait sept priorités portant sur la

procédure de révision de la Constitution, la formation de la Commission et les pou-

voirs de son président, l’extension de la majorité qualifiée, la création d’un Conseil

ad hoc pour ses missions législatives, l’étendue des compétences de la Cour de jus-

tice, le droit d’initiative populaire et le renforcement des pouvoirs du Parlement

européen.

4)- En considérant hors-quota politique le cas de Pierre Vimont, représentant

permanent de la France auprès de l’Union européenne et suppléant de Pierre Mos-

covici, même s’il lui incombait de représenter fidèlement les intérêts tant du Pré-

sident de la République Jacques Chirac que du Premier ministre Lionel Jospin.

5)- Dont la suppléante était Pascale Andréani, conseillère pour les affaires euro-

péennes du Premier ministre, Jean-Pierre Raffarin.

6)- Objectifs pour l’Union, CONTRIB 140, CONV 398/02.

7)- La représentation PPE du Parlement européen au Présidium avait été confiée

à Inigo Mendez de Vigo (espagnol), qui présidait la délégation du Parlement euro-

péen comme il l’avait déjà fait dans la précédente Convention.

8)- Cf. Priorities for Europe, 3/10/2002 ; Priorités et positions de la famille

socialiste, 5/06/2003.

9)- Respectivement : Autriche, Espagne, France, Allemagne, Portugal, Royau-

me-Uni, Italie, Danemark et Belgique.

10)- Qui siégeait au Présidium au titre de la présidence grecque de l’Union jus-

qu’à fin février 2003, date à laquelle il est devenu suppléant de Georges Papan-

dreou, ministre des affaires étrangères.

11)- Confédération européenne des syndicats.

12)- Voir le document de synthèse «Quel avenir pour l’Union européenne ? Le

groupe socialiste dialogue avec la société civile», Groupe PSE au Parlement euro-

péen, juillet 2003.

13)- « Un projet européen pour les Socialistes : le nouveau fédéralisme »,

CONTRIB 32, CONV 63/02.

14)- « L’Europe dont nous avons besoin : Les exigences essentielles du nou-

veau fédéralisme », CONTRIB 368, CONV 813/03. Voir annexe.



LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 36 - OCTOBRE 2003 - 3534 - LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 36 - OCTOBRE 2003

LE PROJET DE CONSTITUTION

La rédaction de cette Constitution répondait à deux objectifs : 
j rapprocher l’Europe de ces citoyens ;
j permettre à la grande Europe de fonctionner. 

C
’est à l’aune des solutions pro-
posées sur ces points qu’une
appréciation du travail de la
Convention doit être faite. Pour
les Socialistes, la première grille
de lecture des résultats de la

Convention est la question sociale. Une Europe proche des citoyens,
c’est une Union qui répond à leurs préoccupations et qui garantit
leur protection sociale. Une Europe efficace, c’est une Union qui
se dote des moyens nécessaires pour réguler son marché et com-
battre les dumpings social et fiscal, qui vont de pair. Si les Fran-
çais sont appelés à ratifier par référendum le traité instituant la
Constitution européenne, comme nous le demandons depuis le
débattu du processus, c’est sur ces marqueurs que la gauche devra
se prononcer.

Le projet 
de Constitution

Un résultat en demi-teinte
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Une Europe 
plus proche de ses citoyens

Une méthode moderne

L’Europe s’est trop longtemps construite dans le dos des peuples.
Les conférences intergouvernementales (CIG) qui jusqu’alors étaient
chargées de rédiger et de réviser les traités se déroulaient dans le
secret, entre diplomates avisés. Pour la présente réforme, la CIG
est précédée d’une Convention, qui a préparée ses travaux avec
une légitimité propre. Sur ce point, il n’est pas certain que tous les
gouvernements aient totalement perçu la nature du changement.
La CIG ne sera pas saisie d’un travail élaboré par des représen-
tants de gouvernements ou des experts mais d’un texte sans option
débattu pendant quinze mois par des conventionnels tous légitimes
à écrire le droit fondamental européen. Pour autant s’il devait y
avoir une réouverture de ce texte, il est essentiel que celle-ci n’ait
pas lieu sur la base des demandes des moins-disants. Le risque
d’une réouverture doit être évalué avec précaution compte-tenu
des rapports de force au sein de la grande Europe. 

La Convention marque deux évolutions majeures par sa natu-
re et par son objet. Par sa nature, car la convocation de la Conven-
tion n’était pas acquise d’entrée de jeu. Nous savions depuis la
Charte le potentiel d’une telle enceinte pour répondre aux ques-
tions politiques les plus complexes. Nous savions également qu’el-
le permettait un processus transparent et une méthode démocra-
tique et moderne, à l’opposé des tractations secrètes des CIG. Le
Parlement européen, dès le traité d’Amsterdam (juin 1997), avait

demandé un changement de méthode. Avec
la Commission et l’appui de certains gou-
vernements dont la présidence belge15, il
a pu imposer peu à peu cette méthode dans
les esprits, d’abord qualifiée de forum puis
d’assemblée délibérative. À Nice (décembre

“ Une Europe proche 

des citoyens, c’est une Union 

qui répond à leurs préoccupations

et qui garantit leur protection

sociale. ”

2000) les chefs d’Etats et de gouverne-
ments avaient seulement accepté « qu’un
débat à la fois plus large et plus approfondi
s’engage sur l’avenir de l’Union ». C’est au
Conseil européen de Laeken (décembre
2001) qu’ils ont finalement décidé de
convoquer une Convention. 

La Convention est composée pour majorité de parlementaires
démocratiquement élus. Le transfert de compétences du niveau natio-
nal vers le niveau européen se fait donc avec le nécessaire accord
des représentations nationales. L’ensemble des citoyens et de la socié-
té civile ont un accès simple aux délibérations de la plénière, et à
l’ensemble des textes, des amendements notamment par la voie d’In-
ternet. Ce contrôle des citoyens et de la société civile est un acquis
formidable pour la démocratie européenne. La conjugaison de ces
deux facteurs s’est traduite par de multiples initiatives croisées visant
à influencer le travail du Présidium16.

Simplification et clarification

La deuxième victoire réside dans l’objet du texte rédigé par la
Convention, « sans options », ce qui réduit la marge de manœuvre
pour réouvrir le débat au sein de la CIG. Désormais les citoyens sont
invités à se rassembler autour d’un texte qui leur est adressé et qui
engage leur avenir. Cette constitution a été rédigée de manière à être
intelligible par le plus grand nombre. Les terminologies ont été sim-
plifiées : la nomenclature des actes législatifs a été remplacée par les
concepts simples de lois et lois-cadres, la procédure législative a été
simplifiée (proposition par la Commission, adoption conjointe du
Parlement européen et du Conseil des ministres), la définition de la
majorité qualifiée a été clarifiée, etc. L’ensemble de ces principes for-
ment la première partie de la Constitution. La seconde est consa-
crée à l’intégration de la Charte des droits fondamentaux. Les dis-
positions les plus techniques, celles relatives à chaque politique com-
mune, ont été rassemblées dans une troisième partie. Enfin, une qua-

“ Une Europe efficace, 

c’est une Union qui se dote 

des moyens nécessaires 

pour réguler son marché et

combattre les dumpings social 

et fiscal, qui vont de pair. ”



LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 36 - OCTOBRE 2003 - 3938 - LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 36 - OCTOBRE 2003

LE PROJET DE CONSTITUTION

Convention dont ce fut la principale valeur
ajoutée en terme de fond. Désormais les
citoyens européens auront une Constitu-
tion avec une référence à leur drapeau, leur
hymne, leur monnaie et une journée de l’Europe.

La Charte des droits fondamentaux

La Charte des droits fondamentaux élaborée par la précéden-
te Convention (décembre 1999 - octobre 2000) a été intégrée en
partie II de la Constitution. Pour rappel, la Charte répartit en six
chapitres les droits fondamentaux : Dignité, Libertés, Egalité, Soli-
darité, Citoyenneté et Justice. Ils disposent cinquante droits et prin-
cipes qui couvrent ceux de la Convention européenne des droits de
l’Homme les actualisent, créent des droits nouveaux (protection
des données à caractère personnel, droits des enfants, bioéthique,
environnement, protection des consommateurs...) et qui assure
pour la première fois dans un texte international la promotion des
droits sociaux au rang de droits fondamentaux (accès aux services
d’intérêt général, protection contre les licenciements injustifiés,
protection sociale...). 

La constitutionnalisation de la Charte est une grande victoire
socialiste. Là encore, nous avons dû procéder par étapes, car cet-
te perspective était d’abord exclue, puis nous avons obtenu la pers-
pective d’ajouter une référence à la Charte dans un article consa-
cré aux droits fondamentaux, puis d’en faire un article spécifique,
et enfin de l’intégrer in extenso dans le corps du projet de Consti-
tution. Jusqu’à la fin, nous avons dû nous mobiliser pour l’inté-
gration complète. C’est ainsi qu’en mars 2003 l’hypothèse d’une
intégration de la Charte dans un simple protocole au projet de
Constitution est revenue avec force. Elle a conduit certains d’entre
nous à prendre une contre-initiative17. Il s’agissait pour nous d’une
condition sine qua non pour l’acceptation finale de la Constitu-
tion. Le principal obstacle était l’opposition britannique à l’égard
d’un texte qui bouleverse leur culture judiciaire et constitution-

trième partie regroupe les conditions finales propres à l’entrée en
vigueur et à la révision de la Constitution.

D’importants débats ont eu lieu pour savoir quelle était la mar-
ge de manœuvre des conventionnels s’agissant de la troisième par-
tie et sur la possibilité de prévoir un mode de révision plus souple
pour cette partie. Au fil des travaux, il est apparu que les conserva-
teurs ne concevaient la troisième partie que comme la prise en comp-
te des modifications institutionnelles sans changement de contenu,
ce que nous contestions. D’autre part, les accords sur la première
partie étaient largement déterminés par les éléments contenus dans
la troisième partie, lorsque par exemple celle-ci définissait les matières
qui pouvaient ou non passer à la majorité qualifiée. L’idée de pré-
voir deux modes de révision différents selon les deux parties de la
Constitution s’est donc heurtée à d’importants blocages.

Les symboles

Au titre des symboles, chacun aura suivi l’importante polémique
que l’on croyait résolue par la Charte des droits fondamentaux à
propos d’une éventuelle référence à Dieu et à la religion. La formu-
le finalement retenue par le préambule de la Constitution, « s’ins-
pirant des héritages culturels, religieux et humanistes de l’Europe »,
ne doit pas nous poser de problème. En revanche, il est vrai que tout
recul sur ce point serait inacceptable d’autant plus que l’article 51

ouvre des perspectives de dialogues spéci-
fiques avec « les églises ».

Autre débat passionné, celui des symboles
de l’Union que le Président Valéry Giscard
d’Estaing préfère appeler « les signes » par
souci de ne pas froisser les plus réticents.
Bataille engagée notamment par Olivier
Duhamel et Alain Lamassoure dès le début
de nos travaux, elle n’aura été conclue
qu’au cours de la dernière séance de la

“ La formule finalement retenue
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nelle. Leur accord n’a été obtenu qu’après
modification des modalités d’application
de la Charte en début de négociation et une
référence aux notes explicatives rédigées
par le secrétariat de la précédente Conven-
tion obtenue en fin de négociation. 

La reconnaissance de la personnalité juridique de l’Union
ouvre la perspective d’un contrôle externe en matière de droits
fondamentaux, en particulier celui de la Cour européenne des
droits de l’Homme, comme l’indique d’ailleurs le projet de Consti-
tution. Cette innovation est le symbole de la démocratisation de
l’Union et de l’installation de l’individu au cœur de son projet de
développement.

Des institutions rénovées

L’approche des socialistes a depuis longtemps été de répondre à
la question « que voulons-nous faire ensemble ? » afin de déter-

miner les institutions dont nous avons besoin pour servir ce projet.
C’est, ce que l’on peut qualifier d’une approche moderne du pro-
blème des institutions, celle qui – la démocratie étant un fait acquis
– élabore les institutions autour du projet. Nous avons réussi à impo-
ser cette façon de voir à l’intérieur du groupe PSE. On pouvait pen-
ser que l’organisation en trois phases des travaux de la Convention
(écoute et débat général sur les objectifs de l’Union, études des pro-
positions, rédaction) devait permettre une approche similaire : écri-
re la Constitution en fonction des objectifs pour l’Union, donner par
exemple à l’Union les moyens de mettre en œuvre la stratégie de Lis-
bonne18. Il en est allé autrement sauf sur un point, la création d’un
poste de ministre des affaires étrangères encore que les moyens pré-
vus pour lui permettre d’accomplir sa mission ont beaucoup souf-
fert des effets collatéraux de la guerre en Irak. Pour le reste, il n’en
a rien été car le Président Giscard d’Estaing et les deux vice-prési-
dents ont davantage conçu la première phase comme une phase de

défoulement collectif, permettant à chacun
de faire connaissance et de mesurer l’im-
passe collective vers laquelle nous allions,
si chacun campait sur ses positions initiales.
Il aurait pu en être autrement et je me deman-
de si ce n’est pas la grande différence qui
aurait pu marquer une Convention prési-
dée par Jacques Delors.

En réalité, la réforme des institutions,
de leur composition et de leurs mécanismes
de fonctionnement a été conçue comme la
question cruciale du travail de la Conven-
tion. Cette focalisation s’est en partie fai-
te au détriment du débat général sur le
contenu des politiques, relégué au second
plan par Valéry Giscard d’Estaing et par
d’autres conventionnels de droite. 

Pour autant, la réforme des institutions est l’enjeu d’un cliva-
ge aussi ancien que la construction européenne. Elle oppose d’un
côté les partisans de la méthode communautaire, qui postulent que
l’intérêt général européen prime sur les égoïsmes nationaux, et plai-
dent ainsi pour un rôle fort de la Commission européenne en tant
qu’instance indépendante des Etats, pour une extension du vote à
la majorité au Conseil, et pour la généralisation de la codécision
entre le Conseil et le Parlement européen. 

De l’autre, on a les partisans d’un système intergouvernemen-
tal, pour lesquels chaque Etat membre doit conserver son droit de
veto, et qui souhaitent que les instances supranationales comme
la Commission et le Parlement européen conservent un rôle de
second plan. On comprend bien les limites de cette dernière école
dans une Europe à vingt-cinq ou plus.

“ La reconnaissance de la

personnalité juridique de l’Union
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La Convention, qui délibère par consen-
sus, n’avait pas la capacité pour prendre
fait et cause pour l’une de ces théories. Elle
se devait de trouver un compromis qui per-
mette à la fois à la grande Union de fonc-
tionner et de rassurer les avocats d’une sou-
veraineté nationale maintenue. 

La Présidence de l’Union

Cette question a peut-être été le point de crispation le plus
patent entre les communautaristes et intergouvernementalistes.
Pour les premiers, le Président de l’Union devait être le Président
de la Commission, garant de l’intérêt général. La Commission euro-
péenne, le Parlement européen et les petits pays étaient globale-
ment sur cette ligne. Les intergouvernementalistes de leur côté
demandaient au contraire que la présidence de l’Union revienne
au Président du Conseil européen, l’institution qui réunit les chefs
d’Etats et de gouvernements. Les propositions ABC (Aznar-Blair-
Chirac) soutenues également par Silvio Berlusconi, puis dans une
certaine mesure par Gerhard Schröder19 ont fait prendre conscien-
ce aux partisans de la méthode communautaire que leur proposi-
tion était prématurée. 

La bataille du compromis s’est alors engagée. Dès le mois de
juillet 2002 j’envisageais pour ma part20 une présidence unique
du Conseil affaires générales et de la Commission incarnée dans
un candidat élu par un Congrès de parlementaires nationaux et
européens. Ce Président de l’ensemble du système exécutif euro-
péen aurait été épaulé par une équipe de vice-présidents chargés
des secteurs clés (Affaires économiques et sociales et Affaires étran-
gères au premier chef) désignés dans les mêmes conditions, leur
permettant d’incarner la double-légitimité des Etats et des citoyens,
ayant vocation à se voir confier davantage de compétences. Cette
approche n’envisageait la solution institutionnelle qu’autour des
objectifs assignés à la construction européenne. Cette idée n’a fina-

lement pas été retenue même si elle a été largement développée
sous d’autres formes par Pierre Lequiller et si, comme nous allons
le voir, la porte a été laissée ouverte pour une évolution à terme
vers une présidence unique.

Après le projet Pénélope rendu public en décembre 2002, la
seconde proposition institutionnelle globale connue par la Conven-
tion a fait l’effet d’une bombe. Au lendemain du Conseil européen
d’Athènes qui avait refusé d’allonger le calendrier des travaux de
la Convention, le Président Giscard d’Estaing a bousculé le débat
en publiant dans la presse le 22 avril 2003 un projet personnel
dont ni le Présidium ni a fortiori la plénière de la Convention
n’avaient eu connaissance. Il prévoyait de faire du Conseil euro-
péen, institution intergouvernementale par excellence, « l’instan-
ce suprême de l’Union » en le chargeant de définir les orientations
générales de l’Union, d’assurer la coordination de ses politiques et
de définir sa politique extérieure. Il était présidé par l’un de ses
membres21 qui pour se faire quittait ses fonctions nationales, pour
un mandat de deux ans et demi, une fois renouvelable. Il était assis-
té d’un bureau composé lui aussi de chefs de gouvernements. Le
Parlement européen était négligé et la Commission s’apparentait
à une haute instance administrative réduite à des tâches d’exécu-
tion. Pour tous les progressistes, le projet de VGE était sur le fond
autant que sur la forme inacceptable et certains membres du Pré-
sidium dont les deux représentants du Parlement européen ont
immédiatement pris leurs distances avec ce texte.

Deux jours plus tard, le Présidium s’étant réuni proposait une
base de discussion acceptable. A partir de cette date et jusqu’au
dernier jour, les partisans de la méthode communautaire ont dû se
mobiliser pour neutraliser les dispositions les plus inquiétantes.  

L’abolition des présidences tournantes du Conseil européen et
l’instauration d’un Président à long terme à sa tête a été rapide-
ment considérée comme une donnée dont il faudrait s’accommo-
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der, tant elle était soutenue par les chefs des grands Etats. Notre
travail a donc consisté à définir le plus clairement possible les
limites du pouvoir de ce Président du Conseil européen et de ren-
forcer dans le même temps les prérogatives de la Commission et
de son capitaine. Dès lors, le rôle du Conseil européen a globale-
ment été ramené à un organe d’impulsion et d’orientation pour
l’Union européenne. Toutes les fonctions de coordination et les
domaines propres du législatif et de l’exécutif sont revenues dans
la corbeille du triangle institutionnel22. Le Président du Conseil
européen élu par ses pairs pour une durée de deux ans et demi
renouvelable est maintenu conformément aux vœux des chefs des
grands Etats, mais ses fonctions se limitent désormais de fait à cel-
le d’un chairman, chargé d’administrer et d’animer les travaux de
cette institution. Il bénéficie en outre du soin d’assurer la repré-
sentation extérieure de l’Union sur la scène internationale. En l’au-
torisant à appartenir par ailleurs à une autre institution de l’Union,
on a volontairement laissé ouverte la perspective qu’un jour, le Pré-
sident de la Commission puisse briguer les deux mandats et assu-
rer l’unicité de l’exécutif, tel que je le proposais dans ma contri-
bution sur ce thème. En attendant, les risques liés à cette prési-
dence à deux têtes sont réels et beaucoup dépendra des nomina-
tions et de la personnalité des titulaires des deux fonctions à la tête
du Conseil européen et de la Commission.

Le Parlement européen

Selon certains observateurs, il s’agirait du grand gagnant de la
réforme des institutions. Le Parlement
européen sera composé de manière pro-
portionnelle dégressive avec un seuil mini-
mum de quatre sièges par Etat et le nombre
de députés sera porté de 732 à 736. Il
bénéficie d’une victoire symbolique, celle
de recouvrer sa place d’institution première
de l’Union européenne, devant le Conseil
européen. Si l’Union repose sur la double-

légitimité des Etats et des citoyens, il
semble que dorénavant la seconde a pris
une option sur la première. Il exerce trois
fonctions principales.

D’abord et bien sûr, le Parlement euro-
péen vote les lois, conjointement avec le Conseil. Un cap a été
franchi. Alors que l’histoire parlementaire de l’Union était jus-
qu’à présent celle de la conquête de nouveaux domaines de codé-
cision pour le Parlement dans un contexte où le Conseil légiférait
majoritairement seul, il semble désormais que les domaines qui
lui échappent font figure d’exceptions. Parmi les avancées impor-
tantes, on notera la politique agricole commune, la quasi-totali-
té des dispositions concernant la justice et les affaires intérieures,
les fonds structurels... En revanche, la fiscalité, la coordination
des politiques économiques... sont les grands absents des avan-
cées ouvertes au Parlement européen.

Le Parlement européen et le Conseil forment également l’au-
torité budgétaire. Le Parlement européen obtient le dernier mot
sur toutes les dépenses européennes (et non plus seulement sur les
dépenses non obligatoires) et son approbation est obligatoire pour
le cadre financier pluriannuel. Notre regret est que la nouvelle pro-
cédure ne permet toujours pas d’avancer vers un élargissement des
ressources propres de l’Union, notamment l’impôt européen ou la
capacité d’emprunt.

Enfin, le Parlement renforce ses prérogatives de contrôle poli-
tique. Plus particulièrement, il est désormais chargé d’élire le Pré-
sident de la Commission, sur la base d’une proposition du Conseil
européen tenant compte du résultat des élections européennes.
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La Commission européenne 
et le Ministre des affaires étrangères

C’est notre principale déception en matière institutionnelle.
Certes, le collège de la Commission sera restreint à quinze membres
à partir de 2009, et nous plaidions de longue date pour une dimi-
nution du nombre des commissaires. Mais notre objectif était de
déconnecter totalement cette institution de la logique des Etats,
soit en permettant que le Président de la Commission ait la liber-
té totale de constituer son collège (nombre et fonctions des com-
missaires), soit en limitant la taille de ce collège sur le modèle du
directoire de la BCE qui ne compte que six membres pour douze
pays participant à la zone euro, soit en confiant au Président de la
Commission la liberté d’organiser une hiérarchisation des porte-
feuilles entre tous les commissaires. Or, le texte actuel prévoit que
les quinze membres du collège seront choisis « selon un système
de rotation égalitaire » permettant à tous les Etats membres d’être
représentés à intervalles réguliers. En outre, les quinze membres
du collège seront flanqués de «sous-commissaires» sans droit de
vote, issus des Etats membres absents de la première catégorie. Il
y a de cette manière une nationalisation de la composition de la
Commission qui ne lui permet pas de répondre de manière satis-
faisante à la logique d’indépendance au regard des Etats membres.
Cette situation est d’autant plus paradoxale qu’au même moment
on exclut pour cinq ans la présence de tel ou tel grand pays. Il est
peu probable que ce mécanisme encourage les gouvernements des
grands Etats à accepter de nouveaux transferts de pouvoir et de
droit d’initiative à une Commission dont ils seraient exclus. 

Pour le reste, la Commission voit s’élargir son droit d’initiati-
ve, notamment à la plupart des dispositions concernant la justice,
et sa place dans la logique communautaire est confortée. Son Pré-
sident bénéficie d’une légitimité accrue puisqu’il est élu par le Par-
lement européen, dans les conditions évoquées plus haut. Ce Pré-
sident se voit octroyer également des pouvoirs non négligeables
pour la gestion de son équipe, l’orientation du programme de tra-

vail de la Commission et il est formellement membre du Conseil
européen aux côtés des chefs d’Etats et de gouvernements.

Autre point de satisfaction, parmi les vice-présidents de la Com-
mission figurera un Ministre des affaires étrangères. Le respon-
sable pour les affaires extérieures était l’un des points de discorde
entre les partisans du Conseil et ceux de la Commission, au point
que, à ce jour, cette fonction est exercée par deux personnes, Javier
Solana pour le compte du Conseil et Chris Patten pour le compte
de la Commission. Le Ministre des affaires étrangères fusionnera
ces deux fonctions en jouissant d’une double-casquette Commis-
sion/Conseil. Nommé par le Conseil européen, il est responsable
devant le Parlement européen au même titre que l’ensemble du
collège : en cas de motion de censure, il est donc révoqué collé-
gialement avec ces collègues. L’intérêt de cette fonction sera d’as-
surer une meilleure cohérence dans la représentation extérieure de
l’Union et dans la définition de sa politique étrangère puisqu’il
présidera les réunions du Conseil affaires étrangères.

Le Conseil des ministres 

Instance législative et exécutive à la fois, notre priorité était
d’assurer une séparation des pouvoirs en dissociant l’une et l’autre
tâche. C’est chose faite puisque le Conseil affaires générales pour-
ra se réunir en formation législative. Ces réunions nécessiteront la
présence du ministre compétent pour voter, et se dérouleront en
public au même titre que les sessions plénières du Parlement. On
notera également que le Conseil des affaires générales se voit confié
la cohérence des travaux du Conseil dans son ensemble, et la pré-
paration du Conseil européen. C’était là une de nos revendications
pour une meilleure efficacité. Les différentes formations du Conseil
(affaires sociales, agriculture, économie et finances, transports,...)
ainsi que les modalités de leurs présidences, par des représentants
des Etats membres pour une durée d’au moins un an, seront défi-
nies par le Conseil européen, ce qui donne une certaine souplesse
pour l’avenir.
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L’autre grand chantier concernant la réforme du Conseil a trait
aux modalités de sa prise de décision, et la définition de ce qu’est
une «majorité qualifiée». La définition retenue par le traité de Nice
repose sur le système des pondérations. Chaque Etat membre se
voit affecté un certain nombre de voix en fonction de son nombre
d’habitants. Pour adopter une décision, il faut aujourd’hui rem-
plir les trois critères suivants :

j recueillir 169 voix pondérées (sur un total de 237) ;
j ces 169 voix doivent émaner d’une majorité d’Etats membres

(ce qui interdit une décision prise par une minorité de grands
Etats) ;

j la majorité constituée sur les deux critères précédents doit
représenter 62 % de la population totale de l’Union.

Ce système est trop illisible et trop contraignant. La Conven-
tion propose de le remplacer par une nouvelle définition de la majo-
rité qualifiée, combinant simplement la majorité des Etats et 60 %
de la population. Il s’agit de la reprise d’une proposition qui était

déjà sur la table de négociation lors de la
rédaction du traité de Nice. C’est la remi-
se en cause majeure du traité de Nice,
même si la date d’entrée en vigueur (en
2009) est tardive en raison des demandes
des nouveaux membres. La négociation sur
ce point a conduit à des tensions très fortes
au sein de la Convention marquées en par-
ticulier par les initiatives de ceux qui liaient
le succès de la Convention au respect des
équilibres atteints à Nice23. Il subsiste un
risque de voir cet acquis remis en question
à la CIG par la Pologne mais aussi l’Es-
pagne qui, ayant bénéficié d’une pondéra-
tion favorable avec le traité de Nice, sou-
haite la conserver y compris en vue de la

négociation prochaine des perspectives financières 2007-2013 où
sera posée la question des fonds de cohésion dont elle bénéficie lar-
gement. 

Le champ d’application du vote 
à la majorité qualifiée

On l’a compris, derrière cette expression technique se pose la
question de la capacité de l’Union à prendre ou non des décisions.
L’histoire de l’Union est marquée par l’extension progressive de son
champ d’application. De mon point de vue, la Convention n’a pas
su répondre à tout l’enjeu des cinquante prochaines années dans des
domaines essentiels. Revenons au traité de Maastricht. Ce traité a
créé l’Union européenne, en la structurant autour de trois piliers :
la Communauté européenne compétente sur les politiques communes
du marché intérieur et de l’Union économique et monétaire, la Poli-
tique étrangère et de sécurité commune (PESC), et la Justice et les
affaires intérieures (JAI). Chacun de ces piliers avait son fonction-
nement propre, et la Convention s’est attachée à les fusionner en
essayant d’en intégrer les procédures de décision, ce que rendait pos-
sible la reconnaissance de la personnalité juridique de l’Union. L’ob-
jectif était donc de prévoir un processus décisionnel unique, en abo-
lissant le maximum de matières à l’unanimité dans le premier pilier,
et en y incorporant celles des piliers II et III. Le tableau de la page
suivante permet de prendre conscience des réelles avancées en la
matière. Il présente les principales politiques aujourd’hui à l’unani-
mité que la Convention entend faire passer demain, lors de l’entrée
en vigueur de la Constitution, à la majorité qualifiée. Il reste cepen-
dant derrière la suppression des piliers des dispositions spécifiques
à chaque matière concernée.

S’agissant du premier pilier, on constate d’abord que les avan-
cées en la matière sont réduites. On cite souvent le chiffre de qua-
rante nouvelles politiques désormais ouvertes à la majorité quali-
fiée, mais il s’agit le plus souvent de dispositions techniques et aux
implications faibles. La fiscalité, le social... restent soumises à l’una-

“ La définition de ce qu’est 

une «majorité qualifiée» retenue

par le traité de Nice reposait 

sur le système des pondérations 

où chaque Etat membre se voyait

affecté un certain nombre 

de voix en fonction de son nombre

d’habitants. La Convention

propose de remplacer ce système

trop illisible et trop contraignant

par une nouvelle définition

combinant simplement la majorité

des Etats et 60 % de la population.

C’est la remise en cause majeure

du traité de Nice. ”
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nimité. Une base juridique permet cependant de définir les « condi-
tions notamment économiques et financières » d’organisation des
services publics, ce qui constitue une avancée importante ; nous y
reviendrons ultérieurement.

S’agissant du troisième pilier (JAI), on constate des avancées
remarquables. Le droit de la famille n’en fait pas partie, ce qui dans
une Europe qui favorise la mobilité n’arrangera pas la situation des
familles multinationales. En revanche, sur les questions d’asile, de
visas, d’immigration, de contrôle aux frontières, de coopération judi-
ciaire et policière, de reconnaissance mutuelle des jugements ou
d’harmonisation des infractions pour la grande criminalité, la Consti-
tution permettrait à l’Europe de faire un formidable saut qualitatif
dans la protection de ces citoyens. Sur la question importante de la
création d’un Parquet européen, la perspective est inscrite, mais
malheureusement nous n’avons pas réussi à obtenir que sa création
ne relève pas de l’unanimité, proposition qui était fortement soute-
nue par le sénateur Hubert Haenel ou le représentant du gouverne-
ment néerlandais Gijs de Vries.

L’échec manifeste concerne la politique étrangère. La quasi-
totalité des décisions reste du ressort du vote à l’unanimité, ce qui
dans une Europe à vingt-cinq ou plus sera synonyme d’inertie. La
crise irakienne a bien sur beaucoup altéré les possibilités d’évolu-
tion en la matière, et plusieurs représentants de gouvernement,
Royaume-Uni en tête, ont préféré conserver les droits de veto. Cet-
te défaite est d’autant plus frustrante que dans la phase d’écoute
du début des travaux la très grande majorité des membres de la
Convention était acquise à la cause d’une politique étrangère véri-
tablement européenne, permettant à l’Union de faire entendre sa
voix sur la scène internationale. En outre, jusque dans les derniers
jours on prévoyait qu’en cas d’initiative conjointe du Ministre des
affaires étrangères et de la Commission le Conseil serait amené à
statuer à la majorité. Les Britanniques ont obtenu du Présidium
que ce dernier espoir soit supprimé. 

Dans ces conditions, on réalise que l’extension du vote à la
majorité qualifiée et la fusion des trois piliers n’est pas porteuse
d’autant d’avancées qu’on pouvait l’espérer. À l’exception de la
justice, le mode de décision dans les domaines essentiels pour les
Socialistes ne change pas.

L’EXTENSION DE LA MAJORITÉ QUALIFIÉE

Le tableau ci-dessous présente l’extension du vote à la majorité qualifiée au Conseil en fonction 

des 3 piliers actuels de l’UE.

PREMIER PILIER : SECOND PILIER : TROISIÈME PILIER :

Communauté européenne Politique étrangère Justice 

(marché intérieur, transports, ...) et de sécurité commune et Affaires intérieures

Politiques   jsécurité sociale des travailleurs migrants jdécisions prises jcoopération judiciaire* 

passant à la jprotection diplomatique des citoyens à la demande (sauf droit de la famille)

majorité jaccès aux activités bénévoles du Conseil jcoopération policière 

qualifiée jaspects critiques des transports européen sauf opérationnelle

jsoutien à la culture jreconnaissance 

jpropriété intellectuelle mutuelle des jugements

jsoutien à la protection civile jharmonisation des 

jmodifications du statut de certaines instances infractions pour 

(SEBC, Cour de justice, BEI, ...) la grande criminalité

jcréation de tribunaux spécialisés jEuropol

jmodalités des ressources de l’Union jEurojust

jasile et immigration*

jcoopération administrative*

Compétences jprincipes et conditions concernant le 

nouvelles fonctionnement des services publics 

(relevant de la jcontrôle prudentiel de la BCE 

majorité  sur les établissements financiers

qualifiée) jélaboration d’une politique spatiale

* Politique pour laquelle le traité d’Amsterdam a déjà prévu le passage à la majorité qua-

lifiée, à compter du 1er mai 2004 et la possibilité d’anticiper cette date grâce à une clause

passerelle.
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L’Europe économique 
et sociale

C’était certainement le combat le plus difficile à mener dans la
Convention. Beaucoup de conventionnels dont notre collègue

Alain Lamassoure estimaient qu’un travail constituant n’avait pas
à entrer dans la définition des politiques. Pourtant le Conseil euro-
péen de Laeken (décembre 2001) a défini le mandat de la Conven-
tion en lui demandant de « répondre aux attentes des citoyens » et
c’est en ayant une visibilité claire des politiques que l’on veut mener
qu’il faut définir les instruments institutionnels. Ainsi, si l’on veut
pouvoir définir des minima sociaux européens, il est essentiel d’ob-
tenir la suppression de la « compétence négative » dans ce domai-
ne, c’est-à-dire la disposition qui exclut que l’Union puisse être com-
pétente en matière de rémunération. Il est, également, essentiel que
ce domaine ne relève pas de l’unanimité et d’éviter la concurrence
fiscale. Au-delà des questions institutionnelles et de procédures, notre
travail sera jugé sur les capacités qui auront été dégagées pour mener
des politiques essentielles aux yeux de nos concitoyens. Dans cette
perspective, les compétences économiques et sociales de l’Union
seront l’élément déterminant. Notre première victoire est d’avoir
obtenu du Présidium, à la demande des Socialistes la constitution

d’un groupe de travail sur la gouvernance
économique, puis par une initiative conjoin-
te des Socialistes, des Verts et de la Gauche
unitaire, la création d’un groupe de travail
sur l’Europe sociale24. 

La définition et la consolidation du modè-
le social européen ne peut se limiter à un
chapitre de la Constitution. Il s’agit d’une
question transversale, qui doit s’imposer
dans ses principes généraux et à l’ensemble
de ses politiques. Notre combat s’est donc
porté sur plusieurs champs de bataille :

j rééquilibrer les objectifs de l’Union ;
j garantir le fonctionnement des ser-

vices publics ;
j permettre l’harmonisation sociale et

fiscale et étendre le vote à la majo-
rité qualifié ;

j faire naître une gouvernance écono-
mique et sociale ;

j permettre à la zone euro de décider pour elle-même.

En dépit des conclusions favorables du groupe de travail Europe
sociale, tous ces points n’ont pas connu le même succès.

Rééquilibrer les valeurs 
et les objectifs de l’Union

La construction européenne s’est essentiellement faite sur une
intégration économique, jalonnée par la levée des obstacles fron-
taliers, la création d’un marché intérieur puis d’une Union écono-
mique et monétaire. À l’heure où l’Union s’engage dans la voie
d’une intégration politique, et où son niveau d’intégration écono-
mique est porteur d’implications sociales, l’Union se devait de revi-
siter ses objectifs pour abolir le primat du tout économique.

Premier champ de bataille : l’article 2 consacré aux valeurs de
l’Union. Certains concepts s’imposaient sans résistante : la démo-
cratie, la liberté, la dignité humaine. La valeur ajoutée des Socia-
listes se mesure avec les ajouts des notions d’égalité, de solidarité,
de non-discrimination et de pluralisme. Si les valeurs condition-
nent l’action de l’Union, nous ne pouvions pas faire l’impasse sur
celles qui permettent une redistribution et une véritable égalité des
chances. C’est aussi sur la base de ces valeurs qu’un Etat sera jugé
en cas de leur non-respect.

Second champ de bataille : l’article 3 consacré aux objectifs de
l’Union. Là encore l’action des Socialistes et des progressistes en

“ Au sujet des compétences

économiques et sociales 

de l’Union, notre première victoire

est d’avoir obtenu du Présidium, 

à la demande des Socialistes, 

la constitution d’un groupe 

de travail sur la gouvernance

économique, puis par une

initiative conjointe des Socialistes,

des Verts et de la Gauche unitaire,

la création d’un groupe 

de travail sur l’Europe sociale. ”

“ La consolidation du modèle

social européen ne peut se limiter

à un chapitre de la Convention. 

Il s’agit d’une question

transversale, qui doit s’imposer

dans ses principes généraux 

et à l’ensemble de ses politiques. ”
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général a été déterminante. Notre première victoire a été celle de la
reprise du concept de développement durable. Il s’agit de mettre nos
politiques en perspective dans le long-terme pour les générations
futures. Nous avons également obtenu le terme d’économie sociale
de marché, de manière à ce que nos objectifs de marché ne portent
pas atteinte aux mécanismes de solidarité. Je regrette toutefois que
la pression libérale ait obtenu que la mention hautement compéti-
tive soit adjointe à ce concept fondateur. Il reste que cette économie
sociale de marché vise le plein emploi et le progrès social, combat
l’exclusion sociale, promeut la justice et la protection sociale, l’éga-
lité entre les hommes et les femmes ou encore la solidarité entre géné-
rations. Autant d’objectifs nouveaux lourds de sens pour les poli-
tiques de l’Union et l’avenir des citoyens. Notre détermination a per-
mis également de faire battre en brèche la notion de paix sociale
avancée par les Britanniques, qui recouvrait une réalité floue et pré-
sentait le risque d’une interprétation abusive pouvant conduire à
interdire, en cas de conflit social, l’action collective des salariés.

Garantir le fonctionnement 
des services publics

Nous aurions voulu que la promotion des services publics soit
inscrite dès l’article 3 relatif aux objectifs de l’Union. Cette pro-
position n’a pas été retenue bien qu’elle figure dans les conclusions
du groupe de travail Europe sociale. En revanche, nous avons obte-
nu l’ajout de la cohésion territoriale parmi les objectifs de l’Union,
afin que l’Union permette la solidarité entre ses territoires le cas
échéant au moyen des services publics.

La seconde face de cette bataille devait être menée dans la troi-
sième partie du texte, relative aux politiques communes. Il s’agissait
de réviser l’article 16 issu du traité d’Amsterdam, qui se contente de
dire que l’Union respecte les missions de service public. La Com-
mission n’a jamais interprété cette disposition comme une base juri-
dique suffisante pour agir. J’ai, avec d’autres, déposé de nombreux
amendements en ce sens à tous les stades de la procédure. Le pre-

mier objectif a été atteint pour l’essentiel dans la mesure où les condi-
tions économiques et financières des missions nationales de service
public sont protégées. Le critère de la rentabilité et celui des spécifi-
cités du financement public ne sont donc plus un obstacle. Par ailleurs
une base juridique a été introduite, mais celle-ci ne semble donner
d’autre pouvoir à l’Union que celui de définir les principes et condi-
tions de fonctionnement des services publics nationaux. Leurs actions
restent définies dans le cadre de la concurrence, et l’instauration de
services publics européens n’est pas soutenue.

Permettre l’harmonisation sociale 
et fiscale

L’harmonisation en matière sociale et fiscale est indispensable à
l’achèvement du marché unique qui présente trop de dysfonction-
nements (dumping fiscal, dumping social, non prise en compte de
l’intérêt général européen) aux dépens d’une concurrence saine et
régulée. On le sait, la concurrence entre Etats membres en matière
sociale suscite un nivellement par le bas au détriment d’un emploi
de qualité et d’une protection sociale efficace. La concurrence entre
Etats membres en matière fiscale fait peser une pression inaccep-
table sur les marges de manœuvre budgétaires des Etats, ce qui à
terme menace la viabilité financière de leurs systèmes de protection
sociale et des mécanismes de solidarité. L’une et l’autre se tradui-
sent par des déséquilibres au sein du marché intérieur qui ne sont
que l’expression d’un manque de loyauté entre Etats membres. 

S’agissant de l’harmonisation fiscale, la compétence de l’Union
dans ce domaine existe déjà, mais elle n’est pas applicable en pra-
tique dans la mesure où elle suppose un vote à l’unanimité au Conseil.
Le Parlement européen de son côté ne bénéficie que du droit d’être
consulté. Or, en dépit de nombreux amendements, les Britanniques
et les Irlandais ont obtenu que la majorité qualifiée ne s’applique
que pour la coopération administrative et la lutte contre la fraude
fiscale. Nous souhaitions que la fiscalité liée au fonctionnement de
l’économie sociale de marché relève de la majorité qualifiée.
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Les dispositions du projet de Constitution restent également
faibles en matière sociale. Il subsiste, en effet, des exceptions dans
les domaines d’action où l’Union est habilitée à agir. Elles concer-
nent principalement la grève (ce qui est contraire à l’article 28 de
la Charte), le droit d’association et la rémunération. Nous n’avons
pas non plus pu obtenir pour l’Union le droit de prescrire des pres-
tations minimales dans les deux domaines essentiels que sont la
lutte contre l’exclusion sociale et la modernisation des systèmes de
protection sociale.

Enfin, le champ de la majorité qualifiée en matière sociale reste
réduit. Nous avions obtenu, dans un premier temps, que la majori-
té qualifiée s’applique à l’ensemble du chapitre social à l’exception
des questions de financement des organismes de sécurité sociale.
Mais la négociation s’est achevée sur un retour au compromis du
traité de Nice25. L’offensive est venue des Länder allemands qui
refusent que les modalités d’accès à l’emploi des ressortissants des
pays tiers puissent être définies au niveau européen, et qui refusent
également qu’une législation européenne puisse s’imposer à leurs
mécanismes de Mitbestimmung (cogestion)26. Les Espagnols se sont
servis de cette prise d’otage pour bloquer les avancées dans le mode
de définition de la majorité qualifiée et les Britanniques ont rapide-
ment apporter leur soutien à cette perspective, tandis que les Scan-
dinaves, qui craignent que l’Union européenne ne sape leur systè-
me social, se sont accommodés du retour à l’unanimité. 

Faire naître une gouvernance 
économique et sociale

Dans le prolongement du rééquilibrage entre les objectifs éco-
nomiques et sociaux de l’Union européenne et la reconnaissance
de l’économie sociale de marché, nous avions besoin d’établir une
cohérence entre les politiques économiques et sociales. En effet,
les unes et les autres demeurent en grande partie de compétence
nationale bien qu’il s’agisse désormais dans les deux cas de ques-
tions d’intérêt européen. 

Nous plaidions pour que la coordination des politiques écono-
miques soit incluse parmi les compétences partagées entre l’Union
et les Etats membres. Le consensus dégagé par le Présidium consis-
te à les intégrer avec un statut baroque, intermédiaire entre les com-
pétences partagées et les simples domaines d’action d’appui dans
lesquels la politique de l’Union se borne à compléter l’action des
Etats membres. Je me félicite d’avoir vu cette coordination étendue
aux politiques de l’emploi et aux politiques sociales, ce qui permet
un rééquilibrage nécessaire avec la coordination des politiques éco-
nomiques. De mon point de vue, largement partagé au sein des Socia-
listes, cette coordination aurait même gagné à intégrer les politiques
économiques et sociales dans un même mécanisme, les unes accom-
pagnant les autres. Plus particulièrement je plaidais pour que les
Grandes Orientations des Politiques Economiques (GOPE), qui
devraient constituer le grand rendez-vous annuel de la politique éco-
nomique européenne, soient transformées en Grandes Orientations
des Politiques Economiques et Sociales (GOPES). C’était trop en
demander aux gardiens du temple. La rationalisation des GOPE tant
au niveau du contenu que de la procédure laisse donc sur sa faim :
le rôle de la Commission, celui du Parlement européen, la perspec-
tive d’une mise en phase avec les autres instruments macro-écono-
miques27... sont restés dans les limbes. 

Les dispositions spécifiques 
à la zone euro

La zone euro se caractérise par une intégration économique
accrue, dans l’attente de son élargissement progressif aux autres
Etats membres. L’intégration de la dimension sociale dans la gou-
vernance économique se pose, dès lors, avec une acuité plus gran-
de et exige des instruments supplémentaires. Parmi les nombreuses
questions que soulève cette perspective, deux doivent être exami-
nées en particulier.

La première est celle de la capacité de décision propre à la zone
euro. Il est normal que les Etats membres de l’eurozone puissent
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décider des politiques relatives à leur mon-
naie unique et à la coopération renforcée
de fait qui les unit. La question se posait
déjà lorsque la zone euro comptait douze
Etats membres dans une Union à quinze.
Elle se pose de manière beaucoup plus
radicale dans une Union à vingt-cinq où
la zone euro ne représente dans un pre-
mier temps qu’une minorité d’Etats

membres. Dès lors l’Eurogroupe, réunion informelle des ministres
de l’économie et des finances de la zone, doit être reconnue, et
un Conseil des ministres de l’économie et des finances de la zone
euro, avec capacité de décision, être distingué des réunions du
Conseil Ecofin. 

L’existence de l’Eurogroupe est reconnue, non dans le corps de
la Constitution comme nous l’aurions souhaité, mais dans un Pro-
tocole additionnel en tant que structure informelle. D’autre part, il
est prévu dans le projet de Constitution des réunions du Conseil où
seuls votent les ministres de la zone euro. Cette situation aurait pu
être davantage clarifiée pour plus de transparence et d’efficacité,
d’autant plus que l’Eurogroupe informel (du Protocole additionnel)
et le Conseil Ecofin des membres de la zone euro (celui reconnu dans
le corps de la Constitution) ne seront pas présidés par la même per-
sonne. Le premier sera élu par ses pairs pour une durée de deux ans
et demi, alors que pour le second s’appliquent les règles propres au
fonctionnement du Conseil (nomination pour un an par le Conseil
européen, et participation sans droit de vote des Etats non-membres
de la zone). Je souhaitais pour ma part que ces deux formations soit
unifiées et que la présidence en revienne à un « Monsieur euro »,
bénéficiant comme le Ministre des affaires étrangères de la double
légitimité de l’Union. Cette fonction aurait pu être dévolue à un vice-
président de la Commission chargé des affaires économiques et moné-
taires, disposant de la « double-casquette », c’est-à-dire désigné par
une procédure spécifique faisant intervenir le Parlement européen

et le Conseil européen. On pouvait alors imaginer que les Etats
membres soient plus allant pour lui confier un véritable rôle d’ini-
tiative et d’impulsion en matière de politique économique et de repré-
sentation extérieure de la zone euro. 

Sans aller jusque-là, les ultimes négociations sur la partie III
du projet de constitution ont permis de marquer quelques avan-
cées. D’abord sur la représentation extérieure, il est acquis que sur
proposition de la Commission le Conseil, où seuls voteront les
membres de la zone, arrêtera les positions relatives au système
monétaire international. À ce stade, la négociation n’a malheu-
reusement pas permis d’aller aussi loin pour la coordination des
politiques économiques puisque, dans ce domaine, le droit d’ini-
tiative de la Commission n’est pas reconnu et qu’un certain flou
subsiste s’agissant de la nature des décisions qui peuvent être votées
par les seuls membres de la zone euro. 

L’autre grande question, propre à la zone euro, était celle rela-
tive aux objectifs de la Banque centrale européenne (BCE), et à
la seule prise en compte de la stabilité des prix. Cette question
relevait clairement du mandat de la Convention. Les objectifs du
SEBC (système européen des banques centrales) auraient pu être
rééquilibrés en faveur de la croissance et l’emploi, sans hiérar-
chie par rapport à la stabilité des prix. Cette proposition, quelle
que soit sa formulation, n’a pas été retenue. La formule « soft »
que j’avais suggérée et qui avait le soutien du vice-président Jean-
Luc Dehaene consistait simplement à rappeler à l’article 3 défi-
nissant les objectifs de l’Union, que ces objectifs s’imposent à
toutes les institutions et organes de l’Union dans les politiques
qu’ils mettent en œuvre. ❃

“ L’existence de l’Eurogroupe,

réunion informelle des ministres

de l’économie et des finances 

de la zone, est reconnue non dans

le corps de la Constitution, comme

nous l’aurions souhaité, mais 

dans un Protocole additionnel 

en tant que structure informelle. ”
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15)- Second semestre 2001.

16)- Lire la CONTRIB 59 CONV 177/02 en réaction aux propositions Aznar-

Blair-Chirac ; CONV 181/02 de Maria Berger sur le calendrier des travaux ; CONTRIB

280 CONV 626/03 de Dini & Duff sur la CIG ; CONTRIB 291 CONV 658 sur le

référendum...

17)- Initiative pour l’intégration de la Charte des droits fondamentaux dans la

Constitution européenne, CONTRIB 274 CONV 607/03.

18)- Qui vise “une croissance économique durable, l’amélioration quantitative

et qualitative de l’emploi, une plus grande cohésion sociale et la prise en compte du

principe du développement durable dans les politiques communautaires” (Conclu-

sion du Conseil européen de Lisbonne, 24 mars 2000).

19)- Dans sa proposition conjointe avec Jacques Chirac, il acceptait la perspec-

tive d’une présidence du Conseil européen si l’on renforçait par ailleurs celle de la

Commission (Cf. CONTRIB 192 CONV 489/03).

20)- Quel exécutif européen ?, CONTRIB 319, CONV 397 /02. Paru également

dans Après-demain, Revue de la ligue des droits de l’Homme, octobre 2002.

21)- Ou d’une personnalité qui l’avait été auparavant.

22)- Commission-Parlement européen -Conseil des ministres.

23)- Cf. Un succès pour la Convention, signé par les représentants de dix Etats,

28 mai 2003, CONTRIB 343 CONV 766/03. 

24)- Cf. «Propositions au Présidium», signées par 43 conventionnels, CONV

300/01.

25)- Qui exclut de la majorité qualifiée la sécurité sociale, la protection sociale

des travailleurs, la protection en cas de résiliation du contrat, la défense collective

des intérêts des travailleurs et les conditions d’emploi des ressortissants des pays tiers.

26)- Mécanisme qui assure la représentation des syndicats dans les comités de

gestion des entreprises.

27)- Les lignes directrices pour l’emploi, la stratégie européenne pour l’emploi,

le dialogue macro-économique, les différents processus définis dans la stratégie de

Lisbonne.
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L
e bilan que je dresse du travail
de la Convention est donc en
demi-teinte. On me répondra que
personne, quelle que soit sa sen-
sibilité politique, ne trouve dans
ce projet la totalité de ce qu’il

souhaitait y voir figurer. C’est vrai, et c’est pour cette raison que
je suis résolument favorable au consensus final.

Pour autant, en tant que socialiste française, je ne peux pas me
résoudre à renoncer à voir l’Europe jouer son rôle en matière éco-
nomique et sociale. Pour y parvenir je distingue deux pistes. 

La première est que la future Constitution bénéficie d’un méca-
nisme de révision suffisamment souple pour revoir ultérieurement
ces points critiques. 

Perspectives pour
l’Europe de demain

Grande Europe 
et Union régionale
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doute un peu utopique. Des dispositions similaires avaient été pré-
vues par le traité d’Amsterdam, elles n’ont jamais été utilisées,
alors que l’Union ne comptait encore que quinze Etats membres.
C’est, en réalité, la Convention qui aura permis la mise en œuvre
de cette clause du traité d’Amsterdam en faisant passer à la majo-
rité qualifiée certaines matières du troisième pilier (asile, protec-
tion temporaire des personnes déplacées, coopération judiciaire en
matière civile à l’exception du droit de la famille) pour lesquelles
le traité d’Amsterdam avait de toute façon prévu la majorité qua-
lifiée à compter du 1er mai 2004.

La procédure de révision

Elle figure dans la quatrième partie de la Constitution, et fut
l’objet d’une vive polémique. D’abord parce que, lorsque le Prési-
dent Giscard d’Estaing s’est rendu au Conseil européen de Thes-
salonique pour remettre aux chefs d’Etat et de gouvernement les
deux premières parties du projet, le Conseil européen a donné man-
dat à la Convention pour prolonger d’un mois ses travaux sur la
partie III, comme nous l’avions souhaité. Mais quid de la partie
IV ? Celle-ci n’a pas été remise au Conseil européen, les travaux
de la Convention qui la concernent n’étaient pas achevés, mais
nous n’avions plus de mandat pour les continuer. Dès lors, et en
dépit des amendements déposés sur cette partie, il était délicat –
voire impossible – d’y apporter des modifications substantielles et
il est probable que la CIG s’accommodera du projet de texte en
l’état.

Nous avons pourtant obtenu un « cor-
rigendum » afin que le Conseil ne puisse
pas à la majorité simple renoncer à convo-
quer une Convention pour réviser la
Constitution, sans avoir au préalable obte-
nu l’approbation du Parlement européen.

Les éventuels amendements à la Consti-

La seconde est que la conférence inter-
gouvernementale qui hérite du travail de
la Convention en améliore les points les
plus critiques. Dans le cas contraire, il fau-
dra prévoir qu’un groupe d’Etats volon-
taires se structure au sein de l’Union pour
avancer plus vite et plus loin.

L’avenir de la Constitution

La Constitution disposera, bien sûr, de mécanismes d’évolution
et de révision. La difficulté réside dans le fait que ces méca-

nismes sont très lourds à mettre en œuvre dans une Europe à vingt-
cinq.

La passerelle pour la majorité qualifiée

Afin d’apaiser les tensions nées de la frustration d’une trop
faible extension du champ de la majorité qualifiée, le Vice-Prési-
dent de la Convention Jean-Luc Dehaene a proposé une clause pas-
serelle permettant que des domaines restés à l’unanimité puissent
passer au vote à la majorité qualifiée et à la codécision. Les limites
de cette clause sont de deux ordres. D’abord, le Conseil européen
doit en prendre l’initiative, alors que c’est une instance où risquent
de prévaloir encore plus qu’avant des intérêts nationaux particu-
liers à défendre. Il aurait fallu ouvrir à la Commission, qui seule
dispose d’une vision d’intérêt général européen, le droit de saisir
le Conseil européen et de lui soumettre un projet. L’autre risque
de blocage tient à ce que le Conseil européen n’est habilité à prendre
une telle décision qu’à l’unanimité. Or, comment imaginer que
dans une Union de vingt-cinq ou trente Etats membres on puisse
un jour trouver une volonté unanime de statuer à la majorité qua-
lifiée en matière fiscale ou sociale ? Il est peu probable que les Etats
pratiquant le dumping décident d’autoriser leurs partenaires à les
en empêcher. La clause passerelle donne à ceux qui bloquent le
pouvoir de déblocage, dans une Europe à vingt-cinq, c’est sans
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tution rédigés par une Convention et une CIG, ou le cas échéant
par une CIG sans Convention, restent soumis à une double unani-
mité : celle de la CIG puis celle des ratifications par les Etats
membres. 

Dernière difficulté : toutes les parties de la Constitution sont
soumises à la même procédure de révision. Dès lors, assouplir les
procédures d’une simple politique commune s’avérera aussi diffi-
cile que de bouleverser le fonctionnement des institutions, ou de
modifier le contenu de la Charte des droits fondamentaux. 

Dans ces conditions, la Constitution semble coulée dans le béton,
et conserve des caractéristiques d’un traité diplomatique.

Comment aller au-delà ?

Utiliser la Conférence intergouvernementale

Durant les trois à six mois que dureront ses travaux, la CIG
aura la charge de revenir sur le projet de Constitution pour l’ac-
cepter ou le modifier. Il n’est pas exclu qu’elle choisisse de rouvrir
la discussion sous la pression du gouvernement espagnol. Celui-ci
a déjà fait savoir qu’il comptait se battre pour le retour de la pon-
dération de Nice pour le calcul de la majorité qualifiée. Le gou-
vernement polonais ne cache pas sa volonté de faire inscrire dans
le préambule de la Constitution une référence à Dieu ou la religion

chrétienne. Nous devrons nous prémunir
de ces tentatives de retour en arrière. Le
Conseil européen d’Athènes (juin 2003), a
indiqué que le Parlement européen et la
Commission européenne seront associés à
la CIG dans des conditions qui restent à
préciser. Si une négociation est rouverte, il
existe des risques de recul. Nous devons
faire pression sur Jacques Chirac et son

gouvernement pour défendre le statu quo
là où c’est nécessaire, pour adopter une
posture ferme pour que les points positifs
que nous avons obtenus ne soient pas mis
en cause, pour que la majorité qualifiée
s’applique enfin dans le domaine fiscal, mais aussi à la politique
étrangère, pour que la politique sociale européenne soit promue,
pour l’amélioration des dispositions concernant les services publics.
S’ils y parviennent, il est probable que le Parti socialiste devrait
se mobiliser en faveur du « oui » lors du référendum de ratifica-
tion finale. Mais quel que soit le résultat de la CIG, il est acquis
que cette Constitution sera celle de la grande Europe qui en a besoin
pour fonctionner. Elle ne peut par nature porter toutes nos aspi-
rations. Nous devons dès lors réfléchir à la manière de continuer
à porter notre projet. Nous devons le faire rapidement pour pou-
voir le présenter aux Français lorsqu’ils devront être consultés par
référendum sur le projet de Constitution. Nous devons le faire sans
arrogance et dans le respect de l’esprit européen, celui qui cherche
à inclure et non à exclure, celui qui renonce à la revanche et à l’hu-
miliation. Nous devons l’envisager aussi loin que possible dans
l’Union, et à défaut, en dehors.

La conclusion des travaux de la Convention, le sort réservé aux
propositions en matière d’Europe sociale et la crise ouverte en Europe
par la guerre en Irak nous autorisent à y réfléchir et à avancer.

Faire naître une coalition d’Etats volontaires

Si elle reste en l’état, cette Constitution sera celle de la grande
Europe, celle destinée à accueillir quelque trente-trois Etats
membres, pour instaurer entre eux une intégration faite de pros-
périté économique et de sécurité des citoyens. Elle bénéficiera d’un
marché des biens et services, de normes communes et d’une sta-
bilité utiles.

En revanche, notre aspiration à une gouvernance économique
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et sociale et à peser dans la régulation des
affaires du monde devra désormais être
recherchée parmi les Etats qui le veulent
et le peuvent. 

Il ne s’agit pas d’une simple coopération
renforcée. Ce mécanisme est prévu pour
adopter un ou des actes législatifs qui ne
recueillent pas l’assentiment de tous, et
pour lesquels les autres Etats membres ne
voient pas d’inconvénient à ce que certains
de leurs partenaires les mettent en vigueur
chez eux. Même si ce mécanisme ne cor-
respond pas totalement, me semble-t-il, à

ce dont nous aurons besoin, il faut souligner les progrès enregis-
trés par la Convention. Le principal concerne la possibilité pour
les membres d’une coopération renforcée d’utiliser entre eux la
clause passerelle. Cela ouvre la possibilité, par exemple dans le
domaine de l’harmonisation fiscale, que les membres de la coopé-
ration renforcée décident entre eux à l’unanimité, sans veto pos-
sible des autres, de voter dans ces matières à la majorité qualifiée.

Ce à quoi nous devons penser, c’est à intégration différenciée
au sens où elle s’applique à tous les domaines de compétence euro-
péenne, sur la base d’un projet global de société autour d’une véri-
table union régionale plus intégrée que la grande Europe. Cette
intégration s’apparente à ce que d’autres avant moi avaient appe-
ler l’avant-garde28, terminologie que je rejette car je considère que
ceux qui n’en sont pas membres ne constituent pas une arrière-
garde pour autant. 

Cette coalition engage nécessairement la France et l’Allemagne,
qui depuis l’origine partagent une large convergence d’intérêts en
matière européenne, et partagent une même vision du modèle social
à défendre. Mais elle doit être ouverte aux partenaires européens

tels que le Bénélux, l’Italie dans la perspective d’un retour au pou-
voir des forces de gauche, ou plus généralement ceux qui trouve-
ront dans notre coopération une façon d’avancer sans pour autant
mettre en péril leur modèle social.

La mission première de cette coalition doit être de mettre en
place entre ses membres ce que la grande Europe n’aura pas pu
faire avec sa Constitution. Il s’agit d’abord d’un espace sociale-
ment et économiquement intégré. À cette fin, un gouvernement
économique et social de la coalition est indispensable, qui mette
en place une intense coordination des politiques économiques et
sociales, et qui reconnaisse son rôle à la puissance publique, même
si chaque Etat restera maître des moyens à mettre en œuvre pour
la réalisation des objectifs communs. Ces objectifs, on l’a compris,
seront ceux d’une protection sociale élevée de services publics per-
formants, et d’aplanissement des écarts pour la fiscalité indirecte
et l’impôt sur les sociétés. En matière de politique extérieure et de
défense, elle s’attachera à élaborer une doctrine commune qu’elle
affirmera d’une seule voix dans les instances internationales, y
compris le Conseil de sécurité des Nations-Unies. Sa capacité mili-
taire se fondera sur une répartition des infrastructures en vue d’une
capacité intégrée.

Tous les sondages le montrent, il y a dans l’opinion publique
une forte demande pour que notre capacité commune soit renfor-
cée dans ces domaines. Nous devons y répondre et beaucoup dépen-
dra dans ce débat des Socialistes français, s’ils le veulent bien.  ❃

28)- Jacques Delors en février 2000. Cf également le noyau dur de Karl Lamers

et Wolfgang Schauble en septembre 1994, et le Centre de gravité de Joschka Fischer

en mai 2000.
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LA CONVENTION EUROPÉENNE

Bruxelles, le 16 juin 2003
LE SECRÉTARIAT

CONV 813/03
CONTRIB 368

NOTE DE TRANSMISSION
du : Secrétariat

à la : Convention

Objet : Contribution présentée par Mme. Pervenche Berès, Mme
Maria Berger, Mr. Carlos Carnero Gonzales, Mme Elena Pacot-

ti ; membre suppléant auprès de la Convention - Mr. Olivier Duha-
mel, Mme Anne van Lancker; membre auprès de la Convention.

«L’Europe dont nous avons besoin : les exigences essen-
tielles du nouveau fédéralisme »

Le Secrétaire général de la Convention a reçu de la contribu-
tion figurant en annexe de Mme Pervenche Berès, Mme Maria Ber-
ger, Mr. Carlos Carnero Gonzales, Mme Elena Pacotti ; membre
suppléant auprès de la Convention - Mr. Olivier Duhamel, Mme
Ane van Lancker ; membre auprès de la Convention.

Annexe
Contribution 

du Groupe  Spinelli
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L’Europe dont nous avons besoin
Les exigences essentielles 
du nouveau fédéralisme

La situation internationale critique et l’état de l’intégration euro-
péenne exigent que l’Union prenne ses responsabilités. La guer-

re en Irak et l’incapacité européenne à réagir à la crise démontrent
que l’Union a besoin de franchir un nouveau pas en avant afin de
jouer pleinement son rôle dans la construction d’un monde de paix,
de prospérité et de justice sociale. Seule une Europe unie menant
des politiques fortes et disposant d’instruments efficaces sera à
même d’orienter la mondialisation en faveur des citoyens. Les stan-
dards minimum de protection sociale doivent être préservés des
atteintes d’une concurrence de marché incontrôlée. L’Europe doit
devenir un espace de liberté, sécurité et justice, contrôlé démo-
cratiquement et gouverné efficacement. L’Europe, en tant que
région économique la plus grande et la plus prospère du monde, a
un rôle crucial dans le combat contre l’injustice entre pays riches
et pays pauvres, et contre l’exclusion sociale en son sein. L’Euro-
pe et son modèle de coopération pacifique doit être un partenaire
de premier plan en faveur du développement durable au niveau
mondial. Nous exigeons dès lors les objectifs suivants pour l’ave-
nir de notre Union européenne :

1) Un modèle social guidé par la justice sociale et l’inclusion ;
2) Une Europe compétitive militant pour le partage des richesses

du développement économique ;
3) Une Europe qui met sa force économique et politique au ser-

vice du développement durable et du règlement pacifique des
conflits dans le monde.

Ces objectifs peuvent être atteints si les instruments et compé-
tences nécessaires sont ouverts à l’Union. A la Convention ces objec-
tifs essentiels devront désormais être pris en compte. L’accomplis-
sement d’une Union européenne sociale, démocratique et efficace

est nécessaire. Nous devons réunir nos forces pour y parvenir. C’est
pourquoi nous appelons les Conventionnels à s’assurer que les
conditions suivantes sont réunies :

Une Europe sociale

Le modèle social européen doit être une économie sociale de
marché s’appuyant sur la protection sociale et des services publics
développés. La Constitution européenne doit donc mentionner dès
son premier chapitre l’établissement d’un espace de justice socia-
le, de cohésion économique sociale et territoriale, de plein emploi,
de solidarité et de développement économique durable y compris
dans sa dimension culturelle ainsi que de protection de sa diver-
sité culturelle. L’UE se doit d’instaurer des standards minimums
communs pour la protection sociale et la politique sociale.

La Constitution doit donc contenir une clause horizontale qui
consacre une dimension sociale forte dans les politiques de l’Union.
Des compétences claires (par exemple dans le domaine de la pro-
tection de la santé, des droits collectifs des travailleurs, ...) doivent
permettre aux institutions de l’UE de développer une action spé-
cifique au niveau européen y compris en matière d’harmonisation
fiscale. Cela signifie également que la Charte des droits fonda-
mentaux  et son chapitre fort consacré aux droits sociaux soit inté-
grée à la Constitution européenne, de manière visible pour le
citoyen. Afin de respecter son engagement de devenir l’espace éco-
nomique et de la connaissance le plus compétitif au monde, il est
impératif que la stratégie de Lisbonne soit ancrée dans la Consti-
tution et que l’Union monétaire soit rééquilibrée par une réelle
gouvernance économique et sociale. Celle-ci doit être basée sur une
capacité d’initiative forte à l’échelle européenne, à commencer dans
la zone euro. Par ailleurs, les services d’intérêt général doivent être
protégés et rendus accessibles au moyen d’une loi cadre fondée sur
la future Constitution européenne. Un impôt européen devrait être
établi afin de renforcer les ressources propres de l’Union dans le
but de lui fournir les moyens de conduire ses propres politiques.
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Le renforcement du dialogue social est également une étape impor-
tante vers le développement d’une Europe sociale. La Constitution
européenne doit dès lors améliorer le rôle des partenaires sociaux
dans les politiques économique, d’emploi et sociale.

Une Europe démocratique

L’Union européenne ne peut fonctionner sans le soutien du
peuple. L’Union doit devenir plus lisible pour se rapprocher de ses
citoyens. Une démocratie parlementaire est le meilleur moyen d’as-
surer une gouvernance démocratique, transparente et efficace de
l’Union européenne. La Constitution européenne doit refléter la
double légitimité de l’UE – Union des citoyens et Union des Etats
– en assurant la séparation des pouvoirs entre le Parlement, la
Commission et le Conseil.

Une véritable réforme démocratique exige à tout le moins l’ex-
tension du pouvoir de codécision du Parlement européen à l’en-
semble des questions législatives, y compris le budget de l’Union
dans son intégralité. Le Parlement européen doit élire le président
de la Commission européenne afin de soutenir le processus poli-
tique européen. La Constitution doit fournir une base institution-
nelle pour le dialogue avec la société civile. La Commission euro-
péenne doit disposer d’un droit exhaustif d’initiative dans tout les
domaines des politiques de l’Union. Les pouvoirs législatif et exé-
cutif du Conseil doivent être clairement séparés, afin que la légis-
lation européenne soit adoptée en pleine transparence et à la majo-
rité qualifiée. La Cour de Justice européenne devrait pouvoir béné-
ficier d’un contrôle judiciaire sur l’ensemble des politiques de
l’Union européenne.

La Constitution doit être rédigée et adoptée démocratiquement.
La Constitution, préparée par la Convention et validée par la confé-
rence intergouvernementale, doit être approuvée par les citoyens
européens et leurs représentants. Des référendums sur la Consti-
tution pourraient être organisés le jour même des élections euro-

péennes en 2004. Les amendements à la future Constitution devront
être décidés par une «convention».

Une Europe puissante à travers le monde

Les développements récents montrent bien qu’un monde avec
une seule hyperpuissance déséquilibre le système global. Une
Europe forte et unie est nécessaire afin que reste possible le tra-
vail des organisations des Nations unies, et de restaurer leur auto-
rité. L’Europe doit peser de tout son poids afin d’assurer à la com-
munauté internationale le soin d’élaborer des procédures de régu-
lation démocratiques, et de préserver la prééminence du droit sur
la force. L’Europe doit user de toute son influence dans le but de
réaliser une meilleure distribution des richesses dans le monde, des
pratiques commerciales équitables, une coopération internationa-
le, un développement durable y compris dans sa politique agrico-
le et un mode pacifique de résolution de conflits. Pour remplir son
rôle d’acteur à l’échelle planétaire, l’Union européenne a besoin
d’une volonté politique forte et d’une réelle politique étrangère et
de sécurité commune.

La Constitution européenne doit institutionnaliser un ministre
européen des affaires étrangères, disposant des ressources logis-
tiques et du soutien politique nécessaires pour mener une politique
étrangère conforme à l’intérêt de l’Europe dans le monde. La
méthode communautaire doit être appliquée à la politique étran-
gère et de sécurité commune, de façon à rendre le mécanisme de
décision plus souple et plus efficace en le soumettant à la majori-
té qualifiée. Le Parlement européen doit être habilité à exercer un
contrôle démocratique également dans le domaine de la politique
étrangère de l’Union européenne. Le ministre européen des affaires
étrangères, doté de sa double casquette, devra être responsable
tant devant le Parlement européen que devant le Conseil. Une admi-
nistration européenne en charge de la diplomatie devrait être ins-
tituée sur la base des structures existantes au sein de la Commis-
sion. Dans le domaine de la politique de défense commune, un
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conseil permanent des ministres de la défense devra être prévu
pour coordonner la politique de ce secteur et superviser le déploie-
ment d’une force de réaction rapide européenne. Une agence euro-
péenne de production et d’approvisionnement en armement devrait
soutenir la politique de défense européenne ainsi coordonnée. 

La coalition de progrès européen

Nous sommes déterminés à atteindre ces objectifs si possible
avec tous les Etats membres. Pour autant si cela est impossible cer-
tains pays doivent pouvoir avancer sans le consentement de tous.
L’Union européenne a besoin d’un mécanisme qui permette à la
« coalition de progrès européen » de se former entre les pays qui
peuvent et veulent avancer. Dans une Union européenne de plus
de 25 membres, nous ne pourrons pas éternellement attendre les
Etats les plus hésitants. Cette coalition de progrès européen a voca-
tion à être ouverte à tout Etat qui voudrait prendre le train en
marche. 

Si ces éléments essentiels sont intégrés dans la Constitution
européenne, l’Union européenne du XXIe siècle aura réalisé nos
attentes, s’agissant d’une entité démocratique et sociale forte. La
Convention offre une opportunité unique pour la naissance de cet-
te Europe citoyenne et forte dans le monde. Ce rendez-vous ne doit
pas être manqué !
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rapports des groupes de travail, grands entretiens, débats.
Cent pages de décryptages, d’analyses et de propositions pour
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Les Notes de la Fondation Jean-Jaurès : 
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60 €. (30 €. chômeurs et étudiants)
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Jean-Jaurès et la News des livres : une sélection d’articles, de dis-
cours, d’entretiens ou de rapports, de chroniques et de critiques de
livres, de revues, de sites… Pour en savoir plus sur les débats, français
et européens, concernant l’avenir de l’Union européenne et de la gauche.

Pour recevoir gratuitement la Newsletter : 
inscrivez-vous à l’adresse suivante : fondation@jean-jaures.org
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